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Résumé

Les  acteurs  des  bassins  versants  de  la  Loue  et  des  r ivières  comtoises
sont convaincus de l ' intérêt  d'une stratégie qui parie sur l 'excellence en -
vironnementale  .  Voici  venu  le  temps  de  sa  mise  en  œuvre.  Cela  passe
avant  tout  par  un  travail  de  mise  en  place  d'un  label  d'excellence  envi -
ronnementale,  décliné  dans  chacun  des  secteurs  d 'act ivité.  Ce  travail
di ff ic i le  devrait  déboucher  sur  des  cahiers  des  charges  qui  dist inguent
ceux  qui  mettent  en  œuvre  de  bonnes  prat iques  qui  diminuent  leur  em -
preinte environnementale.

Pour  coordonner  les  engagements,  i l  est  proposé  de mettre  à  prof it  des
apports  de  la  loi  de  modernisat ion  de  l ’act ion  publique  terr i tor iale  et
d’aff i rmation  des  métropoles  et  de  la  loi  sur  la  nouvelle  organisat ion  de
la République pour mutualiser et  professionnaliser les act ions,  ce qui  se
traduira  rapidement  par  la  créat ion  d'un  établissement  public  d’aména -
gement  et  de gest ion  des eaux,  voire  de plusieurs.  Le projet  s 'adossera
sur  une  structurat ion  eff iciente  des  établissements  publics  de  coopéra -
t ion  inter-communale  du  terr i toire  karst ique  permettant  de  mett re  en
œuvre la Gest ion des mil ieux aquat iques et de la prévent ion des inonda -
t ion.  La  vision  stratégique  et  le  partage  de  l ' information  ont  vocat ion  à
rester  au  sein  de  la  conférence  départementale  qui  prendra  la  suite  de
la conférence Loue et r ivières comtoises.

Plusieurs  mesures  sont  proposées dans le  rapport,  sans caractère  d'ex -
haut ivité,  el les sont classées en trois catégories  :

• préserver les eaux des substances indésirables  ;
• préserver le fonct ionnement des écosystèmes aquatiques  ;
• fa ire adhérer à l ’excellence environnementale.

Les  mesures  en  cours  de  mise  en  œuvre  dans  le  cadre  du  Sage  et  du
contrat  de  terr i toire  seront  poursuivies  et  ampli f iées,  certaines  mesures
nouvelles seront  lancées.  Une série d 'entre el les concerne les systèmes
d'assainissement  au  sens  large  dont  le  diagnost ic,  la  structure  et  le
fonct ionnement  seront  opt imisés  sur  tout  leur  parcours,  y  compris
l 'épandage.  On  s'attachera  à  la  performance  aussi  bien  des  systèmes
collect i fs  et  individuels  que des instruments  de gest ion  des eff luents  in -
dustr iels et agricoles en l ien avec les f i l ières professionnelles.

Des  encouragements  forts,  à  travers  le  label  d'excellence  environne -
mentale seront  adressés aux élus et  aux acteurs économiques pour  pro -
poser  des  procédures  de gest ion  et  de product ion  qui  respectent  la  bio -
diversité  et  diminuent ,  voire  suppriment,  tout  rejet  de  polluants  et  sub -
stances  toxiques.  Cela  concerne  notamment  les  pest icides  en  l ien  avec
le  programme  Ecophyto2  et  les  produits  chimiques  ut i l isés  dans  les  f i -
l ières industr iel les ou en foresterie.
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Les cours d'eau, tant en surface que sous terre, const ituent une part  im -
portante  et  emblématique  du  patr imoine  du  terr i toire.  Tous  les  acteurs
sont  invités  à  mettre  en  place  les  mécanismes  qui  préservent  et  entre -
t iennent  la structure des r ivières et  des berges et  restaurent  la cont inui -
té écologique et les habitats aquat iques.

Des  act ions  sont  prévues  également  pour  faire  comprendre  et  fa ire  sa -
voir quels sont les enjeux de l 'excellence environnementale pour le terr i -
toire.  La complexité des cycles de l 'eau,  le  pet it  cycle et  le  grand cycle,
doit  être  expliquée  à  tous  si  on  souhaite  une  implicat ion  généralisée
dans  la  préservat ion  de  leur  fonct ionnement.  Les  acteurs  des  loisirs
aquatiques  seront  sensibi l isés  et  mis  à  contr ibut ion  pour  faire  de  leur
act ivité un emblème de l 'excellence environnementale.  La police de l 'en -
vironnement  cont inuera  à  être  str icte  et  sera  accompagnée  d'act ions
d' information.

La  surveil lance  des  écosystèmes  et  des  pressions  qu' i ls  subissent  doit
être  renforcée  et,  surtout,  les  données  doivent  pouvoir  être  publique -
ment  accessibles  sous  une  forme  structurée  et  cartographiée,  le  pôle
karst  récemment  créé sera un acteur  majeur  de la product ion et  la di ffu -
sion  de  connaissance.  I l  recueil lera  et  publiera  les  données  sous  la
forme  d'un  observatoire  auquel  les  producteurs  de  données  seront  en -
couragés vivement à contr ibuer.  I l  animera un programme de recherches
qui sera supervisé par un conseil  scient i f ique indépendant.

En  conclusion  j 'a i  conscience  que  le  déf i  à  relever  est  important ,  i l  im -
plique  l 'effor t  de  chacun  pour  une  restaurat ion  progressive  des  écosys -
tèmes avec un haut  niveau d'exigence.  I l  faudra être à la fois ambit ieux,
pro-act i f  et  pat ient,  sous  le  regard  des  générat ions  futures.  J'espère
que ces proposit ions,  qui ne sont  pas l imitat ives,  seront  mises en œuvre
et ampli f iées par les acteurs du terr i toire.  
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Avant-propos

La présente version de ce rapport a été rédigée avec l’appui de la DDT, des ser-
vices du Département et de l’agence de l’Eau RMC. Il s’agit d’un document de
travail  destiné aux membres de la conférence Loue et rivières comtoises. Ce
rapport préfigure le rapport final de la mission qui m’a été confiée par le vice-
président du Conseil général de l’environnement et du développement durable à
la demande de la ministre (cf.  Lettre de mission page 44). Il fait suite à un pre-
mier rapport qui portait sur le diagnostic des causes des perturbations de la
Loue et des rivières comtoises. La présente version, est soumise aux acteurs du
territoire, réunis au sein de la conférence Loue et rivières comtoises afin de re-
cueillir les observations qu’ils souhaitent apporter. La version définitive sera ré-
digée ensuite afin de tenir compte de ces observations. Il me restera à rendre
compte à la ministre de ma mission dont il me restera, sincèrement, le souvenir
d'un territoire attachant et motivé pour l'excellence environnementale.
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Introduction

L’avis  que  j ’avais  produit  au  premier  tr imestre  2016  faisai t  suite  à  ma
prise  de  connaissance  du  dysfonct ionnement  des  mil ieux  aquat iques  du
terr i toire comtois.  Ces mil ieux,  au premier rang desquels la r ivière Loue,
présentent  un  intérêt  patr imonial  et  écologique  majeur.  Cet  avis  avait
fa it  l ’objet  d’une  lecture  cr it ique  de  toutes  les  part ies  prenantes  de  la
conférence  Loue  et  r ivières  comtoises  au  cours  de  l ’année  2015  dont
j ’avais tenu compte.

Au-delà  de la  conf irmation de la  complexité du fonct ionnellement  des  r i -
vières comtoises et  de la  mult i factor ial i té  des causes,  je  soulignais  l ’ im -
portance  de  prendre  en  compte  toutes  les  sources  de  perturbat ion.  Je
proposais  de  développer  un  projet  de  terr i toire  d’excellence  environne -
mentale  qui  associerait  toutes  les  part ies  prenantes.  J’ insistais  égale -
ment  sur  la  gouvernance  des  quest ions  de  connaissance  et  de  sur -
veil lance.  Sur  ce  dernier  plan  i l  semble  nécessaire  de  mett re  en  place
un système de surveil lance professionnalisé, c’est à dire un système pé -
renne,  s’appuyant  sur  des méthodes normalisées,  sous assurance quali -
té  et  accessible  via une inter face graphique permettant  de visualiser  di -
verses couches de données.

Lors  d’une  série  de  rencontres  au  mois  de  mars  2016  j ’ai  pu  constater
l ’adhésion générale de tous les acteurs à la not ion d’excellence environ -
nementale.  Les professionnels act i fs sur  le terr i toire,  les associat ions et
les  élus  manifestent  un  attachement  très  fort  à  la  qualité  de  leur  envi -
ronnement  et  le  considèrent  comme un  atout  y  compris  sur  le  plan  éco -
nomique.  Tous  semblent  prêts  à  ampli f ier  les  nombreuses  act ions  déjà
engagées  af in  de  réduire  le  plus  possible  toutes  les  pressions  sur  les
mil ieux aquat iques.

Nous sommes maintenant  au pied du mur,  les  act ions  concrètes de tous
doivent  prendre le  relais  des  paroles  et  des phrases.  Des plans  d’act ion
sont  en  cours  :  le  plan  d’aménagement  et  de  gest ion  durable  qui  fa it
part ie du schéma d’aménagement et  de gest ion des eaux sur le terr i toire
Haut-Doubs  haute-Loue  const itue  une  bonne  base  de  départ,  le  contrat
de  terr i toire  en  décline  la  plupart  des  mesures.  Nous  pouvons  nous  ap -
puyer sur ces documents pour al ler de l ’avant.

I l  nous  faut  également  déf inir  la  not ion  d’excellence  environnementale.
Je  n’évoque  pas  ici  la  quest ion  théorique,  certes  intéressante,  mais
l ’appropriat ion  par  les  acteurs  de  cette  vision.  Chaque groupe  d’acteurs
doit  engager  très  vite  une  réf lexion,  en  l ien  avec  les  membres  de  la
conférence  et  les  pouvoirs  publics  pour  about ir  à  la  mise  en  place  de
son  cahier  des  charge  de  l ’excellence  environnementale.  C’est  sur  ces
fondements  que  les  mesures  pourront  être  mises  à  jour  et  approfondies
et  surtout  que le  label  d’excellence environnementale pourra être décer -
né aux acteurs les plus vertueux.
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Les  mesures  proposées  ensuite  t iennent  compte  des  éléments  dispo -
nibles  lors  du  diagnost ic.  Elles  se  situent  le  plus  souvent  dans  la  cont i -
nuité  des  mesures  existantes  el les  devront  être  précisées  et  aff inées
car  ce  rapport  fourni t  des  pistes  mais  ne  const itue  pas  en  lui  même un
plan  d’act ions.  D'ai l leurs  ces  mesures  ne  const ituent  en  r ien  une  l iste
exhaust ive,  je  fais  conf iance  à  la  créat ivité  des  acteurs  du  terr i toire
pour  les ampli f ier,  les améliorer  et  en inventer  d'autres,  mon rôle de ca -
talyseur visant avant tout à «  donner envie ».

Enf in,  i l  conviendra de faire adhérer tout  le terr i toire à la not ion d’excel -
lence environnementale.  I l  est  nécessaire pour cela de mesurer  la situa -
t ion  des  mil ieux  et  surtout  de  faire  savoir  cette  situat ion  en  présentant
les  données  de  façon  accessible  sans  perdre  la  précision  et  le  détai l .  I l
faudra également poursuivre les act ions d’acquisit ion de connaissances.
La situat ion  étant  complexe,  des  études et  recherches seront  très  ut i les
pour  poursuivre  le  progrès  de  connaissances  et  cibler  de  mieux  en
mieux les act ions de tous.
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1. Un territoire d'excellence, définition et opportunités

1.1. Comment qualifier un territoire d'excellence

Les  quest ions  de  préservat ion  de  l ’environnement  sont  omniprésentes
dans  le  f lux  d’ information  qui  rythme  notre  quot idien.  Beaucoup
concernent  la  planète  en  général,  comme  le  problème  du  changement
cl imatique.  Agir  est  cependant  très complexe à une tel le  échelle  globale
où  la  compétit ion,  au  moins  sur  le  plan  économique,  l ’emporte  large -
ment  sur  la  coopérat ion.  Aux  échelles  intermédiaires  les  contradict ions
entre  intérêts  économiques  et  préservat ion  de  la  nature  et  de  la  santé
humaine sont également nombreuses.  I l  suff i t  de constater les diff icul tés
de la lut te contre les excès de pest icides ou contre les émissions de gaz
et  part icules  toxiques  par  les  véhicules  pour  s’en convaincre.  Au  niveau
des terr i toires,  face notamment aux dégradat ions locales de l ’environne -
ment,  nous pouvons espérer  avoir  des  clés  d’act ions.  Le problème n’est
pas  pour  autant  simple  et  faci le  à  résoudre  mais  i l  présente  quelques
caractérist iques qui permettent  d’espérer.

Les  responsables  des  poli t iques  publiques  sont  de  plus  en  plus
conscients  de  cet te  capacité  des  terr i toires  à  se  mobil iser  pour  amélio -
rer  la  qualité  de leur  environnement.  Citons quelques exemples  :  un des
leviers  de  la  transit ion  énergét ique  consiste  à  encourager  les  init iat ives
avec  le  disposit i f  :  « Terr itoires  à  énergie  posit ive  pour  la  croissance
verte  »,  lancé  le  septembre  2014  par  la  ministre  Ségolène  Royal  ;  la
stratégie  nat ionale  pour  la  biodiversi té  appelle  à  l ’adhésion  suivie  d’un
engagement  de  tous  les  acteurs,  notamment  au  niveau  local  ;  de  nom-
breuses  collect ivités  locales  ont  mis  en  place  des  projets  de  terr i toire
ambit ieux  le  plus  souvent  ciblés  sur  une  problématique  environnemen -
tale spécif ique 1 .

Un  des  écueils  de  l ’act ion  environnementale  à  l ’échelle  d’un  terr i toire
est  la  diff icul té  de  mobil iser  les  acteurs  dans  un  contexte  où  les  pres -
sions  sont  nombreuses  venant  de  mult iples  sources,  où  beaucoup  de
décisions sont  pr ises en dehors du terr i toire  et  où les  changements glo -
baux  semblent  impossibles,  ou  très  di ff ici les,  à  arrêter.  Les  sent iments
vont  de  la  résignat ion  envers  la  tragédie  des  communs  :  « La  pression
que  j’exerce  est  négligeable,  cela  ne  changera  r ien  si  je  fais  des  ef -
forts  !  »  à la  st igmatisat ion  existent ial iste  :« Ce sont  les  autres  qui  sont
responsables des nuisances environnementales  !  » .

Un  terr i toire  d’excellence  environnementale  pourrait  se  déf inir  en  oppo -
sit ion aux di ff icultés mentionnées ci-dessus.  I l  avance à contre pied des
polit iques  de  communicat ion  verte  qui  isolent  une  quest ion  environne -

1 Citons par exemple les engagements de nombreux Départements et municipalités pour l’abandon de
l’usage des pesticides pour  l’entretien des espaces verts
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mentale  pour  mett re  en  avant ,  dans  le  meil leur  des  cas,  quelques  ac -
t ions  posit ives  ponctuelles.  I l  s’agit  ici  d’envisager  d’explorer  tout  ce
qu’i l  est  souhaitable  de  mettre  en  œuvre  pour  tendre  vers  une  pression
humaine  minimale  sur  l ’environnement  et  une  restaurat ion  maximale  du
bon fonct ionnement des écosystèmes et  du bien être des habitants. 

Au  sein  d’un  tel  terr i toire  chacun  est  amené  à  s’ interroger,  non  pas  sur
les  pollut ions  et  nuisances  qu’i l  subit ,  mais  à  repenser  sa  propre  em -
preinte  environnementale  af in  de  la  réduire.  I l  ne  s’agit  pas  non  plus
d’at tendre  d’avoir  la  cert i tude  de  connaître  la  causalité  de  chacune  des
pressions  pour  les  réduire,  mais  au  contraire  de  l imiter  toutes  les  pres -
sions de façon volontariste,  quel  que soit  leur  impact  réel.  Ainsi ,  au  l ieu
de  poser  la  quest ion  des  impacts  dans  les  termes  classiques  :  « Est-ce
signif icat if  ?  » la quest ion devient  :  « Puis- je encore les réduire  ?  ».

L’excellence  environnementale  ne  doit  en  aucun  cas  être  conçue  indé -
pendamment  de  toute  considérat ion  économique.  Elle  appelle  à  une  in -
tégrat ion  au  sein  de  l ’économie  classique  de  tout  ce  qui  concerne  les
bénéf ices et  les coûts d’un environnement dégradé.  Ce dernier  point  est
très  important,  la  dégradat ion  de  l ’environnement  a  un  coût  collect i f
considérable,  diff ici le à chiff rer.  L’excellence environnementale doit  éga -
lement  prendre  en  compte  la  durée  comme  élément  fondamental.  Cela
permet  d’ant iciper  sur  le  coût  des  impacts  à  long  terme,  mais  aussi
d’ imaginer  la  trajectoire  qui  conduit  les  acteurs  à  modif ier,  souvent  très
signif icat ivement,  leurs  prat iques,  tout  en  assurant  la  viabil i té  de  toute
la  période  transitoire.  À  cet  égard  l ’excellence  peut  être  également
considérée  comme  un  object i f  ult ime  à  atteindre,  un  «  futur  souhaité  »
du  terr i toire,  object if  vers  lequel  on  tend  progressivement,  à  condit ion
que  la  trajectoire  soit  crédible  et  contrôlée.  Cela  implique  que la  déf ini -
t ion  des  object ifs  à  atteindre,  des  cr itères  pour  mesurer  les  résultats,
secteur  par  secteur  et  de  l ’ intensité  des  efforts  à  consent ir  pour  arr iver
aux object i fs  d’excellence,  ne peuvent  être élaborés que par  les acteurs
du terr i toire,  de préférence collect ivement.

La  mobil isat ion  de  f inancements  publics  pourra  être  déterminante,  dans
la mesure où el le  t ient  compte de ce qui  précède et  interroge en perma -
nence son effet  de levier  sur  le changement.  Cependant  el le  ne peut  re -
présenter  le  levier  pr incipal  car  cela  consisterait  à  retomber  dans  les
écueils  présentés  ci-dessus.  Au  contraire,  i l  s 'agit  de  valor iser  des  ef -
for ts individuels  et  collect i fs réels,  consent is du fait  d'un pari  :  celui  que
les  retombées  économiques  posit ives  sur  un  terr i toire  l 'emportent  sur
les coûts dès lors qu'on raisonne à long terme.

1.1.1. Un processus nécessairement concerté

Parmi les mil le et  une manières de concevoir  un projet  de terr i toire d'ex -
cellence  environnementale,  la  meil leure  est  celle  qui  convient  aux  ac -
teurs  du  terr i toire.  On  imagine  mal  un  projet  aussi  ambit ieux  ne  pas  re -
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poser  sur  une concertat ion  approfondie  de  toutes  les  part ies  prenantes.
Un  appui  scient i f ique  semble  également  indispensable,  à  condit ion  qu’i l
soit  mobil isé pour  répondre aux besoins de connaissances exprimés par
les acteurs du terr i toire.  La mise en place d’atel iers de prospect ive,  l ’art
de  construire  un  futur  souhaité,  pourra  également  aider  chacun  à  com -
prendre  vers  où le  collect i f  souhaite  se  dir iger  et  à  construire  le  chemin
pour y arr iver.

La  conférence  Loue  et  r ivières  comtoises  const itue  le  l ieu  de  concerta -
t ion  majeur  du  projet .  Elle  regroupe  l 'État,  les  collect ivités  terr i tor iales
et  les  différents  acteurs  impliqués à  divers  t i t res  dans la  prévent ion  des
atteintes  à  l ’environnement.  Tous  les  acteurs  y  part icipent  et  peuvent
faire  savoir  comment  i ls  s’engagent  pour  l ’excellence environnementale.
Des  groupes  de  travail  thématiques  sur  l ’agr iculture  et  l ’assainissement
alimentent  de façon plus  détai l lée  la  réf lexion collect ive.  I l  est  donc pri -
mordial  de maintenir  ce l ieu de concertat ion,  d 'y part iciper act ivement et
d'y discuter  des grands sujets,  préalablement à toute décision de nature
stratégique.

Bien que cette conférence soit  pi lotée par le président  du conseil  dépar -
temental  et  le  préfet,  el le  est  bien  plus  qu’une  entreprise  de  concerta -
t ion et  de communicat ion pour les pouvoirs publics.  Son intérêt  pr incipal
est  de souder  la  communauté  qui  compose le  terr i toire.  C’est  un l ieu  où
chacun  peut  exprimer  ses  attentes  ou  ses  cr it iques  et  fa ire  connaître
ses  efforts  pour  l ’excellence  environnementale.  C’est  également  un
moyen de faire savoir  les résultats  des invest igat ions scient i f iques et  de
la  surveil lance  de  l ’environnement,  af in  que  chacun  puisse  disposer
d’une  vision  object ive  de  la  situat ion  et  de  la  dynamique  à  l ’œuvre.  Ce
rôle doit  être maintenu et  renforcé.  I l  importe de réunir  cette conférence
et  ses  groupes  de  travail  thématiques régulièrement  et  que tous  les  ac -
teurs  du terr i toires  y  soient  représentés.  C’est  une condit ion  nécessaire
pour  mobil iser  autour  du  projet  de  terr i toire  d’excellence environnemen -
tale.

D'autres instances de concertat ion à divers niveaux ont  des rôles impor -
tants,  c 'est  le  cas  notamment  de  la  CLE pour  la  mise  en  œuvre des  ac-
t ions prévues au Sage haut-Doubs haute-Loue.  I l  est donc indispensable
de maintenir  des  l iens forts  entre  ces  diverses  instances,  à cet  égard la
conférence  départementale  doit  se  concentrer  sur  les  sujets  straté -
giques af in de laisser  aux instances qui t rai tent  des sujets  plus détai l lés
toutes  les  marges  de  manœuvre  sans  lesquelles  la  perte  de  l 'envie
d'agir r isque de se produire.

1.1.2. Une nécessaire distinction des acteurs vertueux

I l  semble clair,  à  l 'aune des rencontres que j 'ai  pu avoir  sur  le terr i toire,
que,  pour  la plupart  des acteurs,  leur  part icipat ion au projet  de terr i toire
d'excellence  environnementale  procède  d'une  adhésion.  Cette  adhésion
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se  fonde  essent iel lement  sur  l ’ intérêt  collect i f  ou  sur  un  attachement
culturel,  sans  intent ion  de  retour  immédiat  sur  invest issement.  I l  faut
cependant  admettre  par  pragmatisme  que  la  perspect ive  d'un  retour  en
terme d' image ou de posit ion de marché peut  conforter  cet  engagement.
I l  apparaît  donc  nécessaire  de  dist inguer  les  acteurs  les  plus  vertueux
au nom de l 'excellence environnementale.

Je  propose  de  créer  un  label  qui  signale  de  façon  posit ive  la  contr ibu -
t ion  au terr i toire  d 'excellence environnementale.  Le nom de ce label  de -
vra  être  choisi  par  les  acteurs  du  terr i toire.  Ce  nom  devra  montrer  qu' i l
s 'agit  d'un label dédié à la protect ion des écosystèmes aquatiques kars -
t iques,  ce  qui  permettra  à  d 'autres  acteurs,  dans  d'autres  domaines
comme la qualité  de l 'air  et  la  santé,  la  protect ion des sols,  l 'énergie,  le
cl imat,  la  biodiversité  de  prendre  également  des  init iat ives  similaires
sans  confusion  des  genres.  I l  devrait  également,  af in  d'être  eff icace,
être décliné par secteur économique 2 ,  par exemple :  élevage,  product ion
fromagère,  entreprises,  tourisme,  f i l ière  bois,  collect ivité… I l  n'est  évi-
demment  pas  possible  de  l ister  tous  les  secteurs  qui  seront  concernés,
d'une  part  car  cela  dépendra  de  la  volonté  et  de la  célér ité  des  acteurs
dans  chaque  domaine,  d'autre  part  parce  que  le  niveau  d’agrégat ion  de
ce  qui  const itue  un  secteur  n'est  pas  prédéf ini.  Par  exemple  faut- i l  un
secteur  industr iel  ou  plusieurs  sous-secteurs  correspondant  à  des types
d' industr ie différents  ?

Afin  qu' i l  soit  crédible  le  label  devra  être  accessible  tout  en  étant  exi -
geant.  Les  deux  écueils  sont  aux  bornes  du  possible  :  soit  le  label  est
trop  souple  et  alors  tout  le  monde  l 'obt iendra  sans  faire  les  efforts  né -
cessaires  pour  la  restaurat ion  des  écosystèmes  aquatiques,  soit  i l  est
tel lement  contraignant  qu' i l  dissuade les acteurs de l 'obtenir.  L ' idéal  se -
rait  de  construire  le  label  de  façon  dynamique  et  évolut ive  avec  une
clause  de  révision  qui  t ient  compte  des  efforts  consent is 3 .  Ainsi  chacun
part irait  d'un  niveau  qui  correspond  à  quelques  premiers  efforts  puis
s 'engagerait ,  af in de maintenir  son inscript ion,  à diminuer son empreinte
environnementale.

La  déf ini t ion  des  cr i tères  qui  permettent  d 'obtenir  le  label  devra  faire
une  large  part  au  travail  col lect i f  des  acteurs  de  chaque  secteur.  Néan -
moins  i l  conviendra  de créer  des  groupes de travail  mixtes  avec des re -
présentants des di fférentes sensibi l i tés  de la  conférence.  Par  ai l leurs  la
décision  de  délivrer  ou  de  renouveler  un  label  devrait  être  conf iée,  ou
pour le moins s 'appuyer,  sur une expert ise indépendante,  seul moyen de
crédibi l iser  le  label.  Des  organismes  de  cert i f icat ion  spécial isés
existent,  i ls  pourraient  être mobil isés.  aux frais des candidats à la label -
l isat ion.  Alternat ivement,  une  structure  interne  ad  hoc  légère  pourrait

2 La question se posera forcément de secteurs économiques qui souhaiteront regrouper sous un mêlme
label des efforts concernant plusieurs enjeux environnementaux bien au-delà de la qualité des écosys-
tèmes aquatiques. Il ne faudra évidemment pas s'opposer à ces initiatives mais s'impliquer dans leur
composante concernant les rivières karstiques.

3 Cela pourrait ressembler à la certification qualité, avec une logique d’amélioration continue où l’on
évalue la réalisation des objectifs plutôt que des critères absolus.

Rapport N° 010053-01 Propositions de mesures pour le territoire d’excellence environnementale de la
Loue et des rivières comtoises

Page 12/47



également  être  mise  en  place  et  s’appuyer  sur  un  panel  d’experts  exté -
r ieur au terr i toire.

Un effor t  de  communicat ion  devra  accompagner  cette  opérat ion,  a mini-
ma  les  acteurs  devraient  disposer  de  kits  de  communicat ion  leur  per -
mettant  de se  prévaloir  auprès  du public,  ou  de leurs  cl ients,  de ce que
le label leur a été décerné.  

Recommandation 1 : Créer  et  mettre  en  œuvre un  label  d'excel-
lence  environnementale  sectorisé  reflétant  les  efforts  des  acteurs
pour  l 'excellence  environnementale.  Lancer  une  étude de  faisabil i -
té définissant les conditions opérationnelles de mise en place d’un
tel  label (moyens nécessaires, périmètre,  maîtrise d’ouvrage). Pour
action             :   acteurs économiques du territoire (tourisme,  pêche, indus -
trie, f i l ières agroalimentaires de qualité).

1.1.3. La qualité de la protection de l'environnement

Les groupes mixtes chargés de déf inir  les cr i tères d’excellence pourront
s'appuyer  notamment  sur  les  recommandations  du  présent  rapport  ce
qui  n'exclut  pas  d'autres  considérat ions.  L’ idéal  serait  de  créer  des
groupes de travail  entre le  secteur  concerné et  quelques membres de la
conférence.  Leur  composit ion  devrait  garant ir  que ces  cr itères  sont  éta -
bl is  de  façon  réaliste,  grâce  aux  représentants  du  secteur  concerné,  et
sont  également  correctement  dimensionnés par  rapport  aux enjeux envi -
ronnementaux,  grâce  aux  représentants  de  la  conférence.  En  tout  état
de cause le respect  de la réglementat ion ne pourra en aucun cas contr i -
buer à l 'obtent ion du label,  sauf  à const ituer une note él iminatoire.

Le  fonct ionnement  de  ces  groupes  pourra  être  source  de  tensions,  i l
faut  avoir  cela en mémoire pour  le  prévenir.  Chacun des membres devra
avoir  conscience  que  les  logiques  d’aff rontement  débouchent  rarement
sur  des  résultats  sat isfaisants  et  qu’en  revanche  un  dialogue  f ranc  et
pondéré peut  accélérer  les progrès.  Ce r isque étant  évoqué,  je  voudrais
exprimer  que  mes  contacts  sur  le  terr i toire  me  rendent  plutôt  opt imiste
quant  à la capacité des acteurs à construire ensemble un projet  consen -
suel à la fois exigeant  et réaliste.

1.2. Les opportunités pour renforcer la gouvernance de l’eau sur le 
territoire

1.2.1. Quel périmètre pour le territoire ?

La quest ion  du  périmètre  ne peut  être  évacuée quand  on ambit ionne  de
construire  un  terr i toire  d’excellence  environnementale,  c’est  même  une
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des plus importantes,  mais aussi une des plus redoutables.  La not ion de
terr i toire  possède  un  grand  nombre  de  déf ini t ions.  Je  propose  d’ut i l iser
la  déf init ion du texte de cadrage du programme Eau et  terr i toires  du mi-
nistère de l ’environnement,  du CNRS et d’Irstea  :  « Espace approprié de
manière  matériel le  ou  symbolique  par  un  groupe  social  .»  On  notera
donc  que  je  m’écarte  très  signif icat ivement  de  la  déf ini t ion  du  La -
rousse :  « Étendue de pays qui  ressort i t  à une autorité,  à une jur idict ion
quelconque.  »  L’ idée est  que le  terr i toire  d’excellence environnementale
est  un projet  approprié et  construit  par  des acteurs et  non pas la consé -
quence d’un acte d’autorité en applicat ion de lois et règlements.  De mon
point  de  vue  cela  le  rend  plus  ambit ieux,  du  fai t  notamment  que  l ’appli -
cat ion  de  la  réglementat ion  reste  obligatoire,  excellence  ou  pas.  Enf in,
cela  n’est  évidemment  pas  contradictoire  avec  la  quest ion  d’une  autori -
té,  qu’el le  soit  en  charge  de  conduire  des  poli t iques  publiques  qui
peuvent  passer  par  la  mobil isat ion  des  acteurs  ou  qu’el le  soit  l ’émana -
t ion  d’une puissance publique chargée de faire  respecter  la  réglementa -
t ion.

Reste  que  trois  niveaux,  au  moins,  se  superposent  pour  déf inir  le  péri -
mètre  du  terr i toire  qui  nous  occupe.  Le  premier  niveau  est  géogra -
phique,  ou  plutôt  hydromorphologique 4 .  L’eau  est  une  substance  circu -
lante,  el le  s’écoule  à  la  surface  et  sous  terre  et  circule  aussi  dans  l ’at -
mosphère  sous  forme gazeuse  ou  l iquide.  I l  convient  donc  de  penser  le
terr i toire  en  fonct ion  du  sujet  que  l ’on  trai te  qui  est  la  restaurat ion  du
fonct ionnement  écologique  des  écosystèmes  aquatiques  du  mil ieu  kars -
t ique  de  la  Loue  et  des  r ivières  comtoises.  Le  deuxième  niveau  est
culturel.  L’histoire  a  forgé la  mentali té  des  habitants  de cette  région,  i ls
partagent  un  héritage  patr imonial  collect i f  qui  comporte  aussi  bien  des
traces  de  l ’act ivité  humaine  qu’une  nature  plus  ou  moins  protégée.  Le
troisième  périmètre  est  administrat i f ,  i l  est  parfois  art i f ic iel  même  si
bien  souvent  des  f ront ières  naturel les  ont  été  ut i l isées  pour  déf inir  les
l imites de communes et  de départements.  I l  est  important  car i l  est  celui
de  l ’act ion  poli t ique  et  de  la  démocrat ie  mais,  seul,  i l  manque  de  pert i -
nence pour la préservat ion du fonct ionnement des écosystèmes.

L’act ion  publique s’est  d’abord  focalisée sur  la  Loue  :  c’est  la  r ivière  où
ont  été  observées  et  rapportées  les  premières  mortal i tés  signif icat ives,
et  i l  s’agit  d’une r ivière  de haute  réputat ion.  C’est  aussi  le  premier  bas -
sin  versant  du terr i toire  à s'être  doté  d’un Sage,  d’un contrat  de r ivière,
puis  d’un  contrat  de  terr i toire.  L  ‘épisode  de  mortal i tés  des  salmonidés
observé sur d’autres r ivières, comme le Dessoubre, et dans une moindre
mesure  le  Cusancin,  en 2014 conforte  l ’ idée que  la  problématique  de la
qualité  des  r ivières  est  plus  globalement  à  associer  à  la  nature  kars -
t ique des terrains qu’el les drainent.  On comprend aisément la vulnérabi -
l i té  de  tels  écosystèmes  aquatiques  en  imaginant  la  communicat ion,
parfois  très  directe,  qu’i l  peut  y  avoir  entre  les  plateaux  et  les  act ivités

4 Un cours d’eau est façonné par l’interaction de son écoulement et de la géographie des terrains tra-
versés. Sa forme, son débit, les vitesses des écoulements, la structure du fond du lit et des berges
font partie de l’hydromorphologie, notion très importante pour comprendre son écologie.
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humaines qui  s’y  sont  implantées,  et,  à  l ’exutoire,  les  r ivières  jai l l issant
des  résurgences  de  fonds  de  vallées.  L’object i f  n’est  pas  ici  de  décrire
précisément  les  mécanismes  hydrogéologiques  en  jeu,  qui  sont  bien
souvent  spécif iques  à  chaque  réseau  souterrain  et  inégalement  connus,
mais  d’at t irer  l ’at tent ion  sur  un  terr i toire  que  l ’on  pourrait  croire  peu
concerné  par  la  qualité  de  ses  r ivières,  vu  la  faible  densité  du  réseau
hydrographique de surface. Bien au contraire, i l  faut rappeler  l ’existence
de  réseaux  souterrains  très  structurés,  et  aff irmer  le  l ien  étroit  qui
existe  sur  les  terr i toires  karst iques  entre  un  bassin  versant,  son  fonds
géologique et  un cours d’eau.

La  géologie  karst ique  est  présente  globalement  dans  tout  le  départe -
ment.  Je propose cependant d’en ident i f ier  un sous secteur assez homo -
gène en paysage et  rel iefs,  ainsi  qu’en pression anthropique.  I l  s’agit  de
l’ensemble  des  plateaux  calcaires  du  sud  de  la  moyenne  vallée  du
Doubs,  jusqu’aux rel iefs  de la  front ière  suisse (cf  secteur  en vert  sur  la
carte 1.1, délimitat ion par bassins versants)

1.2.2. Le projet de création d’un Epage

Même si  j ’ai  tendance à penser  que la  volonté des acteurs l ’emporte sur
la  réglementat ion  pour  faire  évoluer  un  système,  i l  ne  faut  pas  négliger
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karstique proposé)



l ’ intérêt  des  réformes  importantes  de  l ’organisat ion  terr i tor iale  de  notre
pays.  Cet  intérêt  peut  être  ampli f ié  par  l ’act ion  des  acteurs  du  terr i toire
dès  lors  qu’i ls  décident  collect ivement  de  se  saisir  des  opportunités
pour  construire  intel l igemment  leur  avenir.  À  cet  égard,  la  possibi l i té  de
créer  un  établissement  public  d’aménagement  et  de  gest ion  des  Eaux
(Epage)  apparaît  comme une  occasion  à  ne  pas  laisser  passer  pour  re -
structurer  les  act ions  en  jouant  sur  les  possibi l i tés  de  mutualisat ion  et
de professionnalisat ion que la loi apporte.

La  loi  2015-991  du  7  août  2015 5  portant  nouvelle  organisat ion  terr i to -
r iale  de la  République ( loi  Notré)  prévoit  le  transfert  aux  établissements
publics  de  coopérat ion  intercommunale  des  compétences  en  matière
d’eau  et  d’ invest issement.  Cette  disposit ion  pourrait  permettre  une
meil leure  eff icacité  de  la  dépense  publique  en  mutualisant  les  efforts,
notamment  en  termes  de  recrutement  de  personnel  quali f ié,  jusqu’alors
diff ici lement accessible pour les pet ites communes.

Lors  de  sa  séance  du  28  janvier  2016  la  Commission  locale  de  l ’eau
(CLE)  Haut-Doubs  et  Loue  a  décidé  à  l ’unanimité  de  lancer  une  étude
de faisabil i té  de la  const itut ion  d’un Epage.  Ce type d’établissement  est
prévu  par  la  loi  n°2014-58  du  27  janvier  2014  de  modernisat ion  de  l ’ac -
t ion  publique  terr i tor iale  et  d’aff i rmation  des  métropoles  (dite  loi  Map -
tam).  Cette loi  modif ie le code de l ’environnement  af in de transférer aux
communes  la  responsabil i té  de  la  gest ion  des  mil ieux  aquat iques  et  de
la  prévent ion  des  inondation  (Gemapi) .  Elle  prévoit  que  les  communes
ou  leurs  groupements  peuvent  transférer  ou  déléguer  ces  compétences
à  un  Epage.  La  loi  Notré  transfère  cet te  responsabil i té  des  communes
aux communautés de communes.

La créat ion d’un Epage sur  les  bassins versants  du Haut-Doubs et  de la
Loue  est  prévue  par  la  disposit ion  4-08  du  Sdage  Rhône-Méditerranée
2016-2020.  L’étude  de  faisabil i té,  à  laquelle  part icipent  les  deux  syndi -
cats  mixtes  de  la  Loue  (SML)  et  des  mil ieux  aquat iques  du  haut-Doubs
(SMMAHD) doit  êt re remise au début de l 'année 2017.

Cette  créat ion  est  potent iel lement  un  atout  pour  l ’excellence  environne -
mentale,  un établissement plus important  pourra mutualiser des moyens,
intégrer  plus  faci lement  les  connaissances  et  retours  d’expérience  et
impliquer  les  port ions  du  terr i toire  qui  ne  sont  pas  encore  prises  en
compte par les deux syndicats mixtes concernés.

Si  cette  créat ion  de  l ’Epage  est  une  excellente  opportunité  el le  doit  se
faire  vite,  i l  importe  en  effet  que  les  énergies  soient  mobil isées  pour
l ’act ion  plutôt  que  par  la  créat ion  de  la  st ructure.  La  mise  en  place  ra -
pide  dans  le  consensus  des  acteurs  serait  un  signe  supplémentaire  de
la  motivat ion  du  terr i toire  pour  l ’excellence  environnementale.  Le  vote
unanime  de  la  CLE  et  le  compte-rendu  des  débats  de  la  séance  du  28
janvier 2016 sont à cet égard très encourageants.

5 https ://www. legifrance. gouv. fr/eli/loi/2015/8/7/RDFX1412429L/jo/texte
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L’Epage  pourrait  être  le  l ieu  d’expérimentat ion  de  l ’excellence  environ -
nementale  af in  d’en  t irer  rapidement  les  enseignements  pour  une  géné -
ral isat ion  à  tout  le  terr i toire,  voire  à  d’autres  quest ions  environnemen -
tales.

Le  projet  d’Epage  a  déf ini  son  périmètre  qui  regroupe  le  périmètre  du
Sage  ainsi  que  l ’aval  du  bassin  versant  de  la  Loue  jusqu’à  sa
conf luence  avec  le  Doubs.  Cet  ajout  de  l ’aval  du  bassin  de  la  Loue  est
cohérent  avec  les  enjeux  l iés  à  l ’eau,  i l  est  également  guidé  par  la  lo -
gique de regroupement des EPCI provoquée par la loi Notré.

Recommandation 2 : Se  donner  un  délai  exigeant  pour  la  création
d’un  Epage  sur  le  bassin  Haut-Doubs  Haute-Loue  capable  de  mon -
ter en charge rapidement pour mettre en œuvre concrètement et  de
manière exemplaire l ’excel lence environnementale.

1.2.3. Profiter des réformes territoriales pour structurer la maîtrise d’ou-
vrage sur le territoire karstique.

Aujourd’hui  plusieurs  périmètres  se  superposent  pour  la  coordinat ion
des  act ions  en  faveur  des  écosystèmes  aquatiques  des  r ivières  com -
toises.

Le périmètre du Sage Haut-Doubs Haute-Loue comporte 
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Illustration 1.2: Périmètre d’un éventuel futur Epage dont l’étude de faisabilité a été lancée le 28
janvier 2016. (Source CLE Haut-Doubs Loue)



• le  bassin  versant  du  Doubs  depuis  sa  source  jusqu’au  lac  de
Moron ;

• le bassin versant  du Drugeon, aff luent  du Doubs  ;
• le  bassin  versant  de  la  Loue  jusqu’à  sa  conf luence  avec  la  Fu -

r ieuse sur la commune de Renne-sur-Loue  :
• le bassin versant  de la Furieuse dans le département du Jura.

Ce  périmètre  ne  va  pas  jusqu’à  intégrer  les  bassins  du  Dessoubre,  du
Cusancin du Doubs f ranco-suisse.  Ces bassins versants rencontrent  des
problèmes proches de ceux de la  Loue.  I l  s’agit  également  de terr i toires
de grand intérêt environnemental comportant  des sites du réseau Natura
2000 et  un site  classé.  Le syndicat  mixte  du Dessoubre part icipe  déjà  à
la conférence loue et r ivières comtoises.

La créat ion  d’un (ou éventuellement  de plusieurs)  Epage est  une oppor -
tunité  à  saisir  pour  disposer  d’une  maîtr ise  d’ouvrage  compétente  dont
les  périmètres,  tout  en  restant  cohérents  sur  le  plan  hydrologique,
doivent  chercher  à  couvrir  au  maximum  le  terr i toire  karst ique  (§  1,2,1)
pour  une  plus  grande  eff icacité  des  poli t iques  publiques  en  regroupant
des  syndicats  mixtes  et  des  EPCI.  Néanmoins,  le  l imite  de  ce  terr i toire
ne  devra  pas  être  étanche  et  i l  conviendra,  au  sein  de  la  conférence
Loue et r ivières comtoises,  d’associer  le plus possible les terr i toires voi -
sins  af in  de  partager  les  bonnes  prat iques  et  de  progresser  ensemble
vers l ’excellence environnementale.

La  réorganisat ion  des  compétences  des  EPCI  en  matière  d’assainisse -
ment  est  également  une  étape  clé  pour  atteindre  la  tai l le  cr it ique  suff i -
sante et  indispensable à la mise en place de services techniques locaux
garants du bon suivi des équipements.

Le  volet  assainissement  est  en  effet  un  volet  important  pour  la  recon -
quête  de  la  quali té  des  mil ieux  aquat iques.  En  témoignent  d’une  part  la
déclinaison  locale  départementale  du  Sdage  traitant  des  niveaux  de  re -
jets  des  stat ions  de  trai tement  des  eaux  usées  collect ives  écrite  par  la
DDT et  approuvée  par  la  Mission  interservices  de  l ’eau  et  de  la  nature
(Misen) du Doubs ;  et ,  d’autre part ,  les nouvelles disposit ions nat ionales
prévues par l ’arrêté de Juil let  2015.

Recommandation 3 : Adosser  le  projet  de  terri toire  d’excellence
environnementale à une structuration efficiente (Gemapi/Loi  Notré)
des EPCI  du territoire  karstique,  tout  en ouvrant  largement  les tra -
vaux de la conférence aux bassins versants voisins.

1.2.4. Faire évoluer la conférence Loue et rivières comtoises

Le conseil  départemental  et  l ’État  souhaitent  fa ire évoluer  la  conférence
Loue  et  r ivières  comtoises  vers  «  Une  instance  qui  t raite  des  sujets  à
portée  départementale  »  et  qui  soit  «  Source  de  réf lexions  et
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d’échanges sur  les  nouveaux enjeux et  act ions  innovantes  à développer
sur les terr i toires  ».  Cette évolut ion est  cohérente avec la mise en place
d’une  gest ion  des  mil ieux  aquat iques  et  de  prévent ion  des  inondations
(Gemapi)  au sein  d’un Epage doté  de moyens d’ invest igat ion  et  d’act ion
plus  important  que  ceux  des  structures  init iales.  I l  convient  cependant
de  bien  maintenir  l ’ intérêt  de  cette  conférence  en  matière  de  concerta -
t ion que j ’ai  évoqué au §  1.1.1 page 10.

La  conférence  départementale,  devenue  un  organe  de  concertat ion  et
de réf lexion  stratégique,  devra  être  le  véritable  l ieu  de  partage des am -
bit ions pour  l ’excellence environnementale.  Chacun de ses membres de -
vra  à  la  fois  comprendre  qu’i l  ne  s’agit  pas  du  l ieu  où  les  détai ls  sont
traités  mais  bien d’une instance qui  permet  à l ’ensemble  des acteurs de
part iciper  au  processus  de  décision.  I l  conviendra  de  s’attacher  à  la
réunir  régulièrement,  au  moins  une  fois  par  an,  et  de  construire  des
ordre  du  jour  motivants,  permettant  une  information  complète  et  réser -
vant  du  temps  pour  les  débats.  Un  accompagnement  de  la  conférence
par  un  site  internet  régulièrement  mis  à  jour  est  probablement  une  clé
de  la  réussite  de  cette  act ion  car  le  partage  de  l ’ information  ne  pourra
se réduire à une série de présentat ions annuelles.

Recommandation 4 : Maintenir  l ’esprit  de  concertation  et  de  par -
tage  d’une  ambition  commune  d’excel lence  environnementale  au
sein  de  la  conférence  Loue  et  rivières  comtoises  devenu  confé -
rence  départementale  et  accompagner  son  fonctionnement  par  un
site  internet  régulièrement  alimenté.  Pour  action  préfecture  et  Dé  -
partement.
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2. Un plan d’action qui consolide et étend ce qui existe

Passer  d’une  série  de  mesures  dites  « sans  regret »  à  une  prise  en
compte  généralisée  de  tous  les  impacts  possibles  n’ implique  pas  un
bouleversement  de  tout  ce  qui  existe.  Faire  table  rase  du  passé  serai t
probablement  très  démotivant  pour  tous  ceux  qui  se  sont  engagés  de -
puis plusieurs années dans la restaurat ion des écosystèmes aquatiques.
Aussi  les  proposit ions  qui  suivent  partent  systématiquement  de  l ’exis -
tant  pour  l ’amplif ier  avec  in  f ine  un  nombre de mesures nouvelles assez
réduit .

Le  document  de  planif icat ion  le  plus  complet  en  termes  de  mesures  de
restaurat ion des r ivières des bassins du haut-Doubs et  de la  haute-Loue
est  le  Schéma d’aménagement  et  de  gest ion  des  eaux  (Sage).  Le  Sage
a  été  approuvé  par  arrêté  inter-préfectoral  numéro  2013127-0009  des
préfets  du Doubs et  du Jura le 7 mai 2013.  I l  comporte un règlement  qui
s’ impose  aux  acteurs  pour  ce  qui  concerne  les  domaines  mentionnés  à
l ’art icle  R.  212-47  du  code  de  l ’environnement  et  un  plan  d’aménage -
ment  et  de  gest ion  durable  (PAGD)  qui  comporte  82  mesures  répart ies
selon six axes thématiques.

Le  deuxième  document  important  en  termes  de  mesures  est  le  contrat
de  terr i toire.  Ce  contrat  décline  le  Sage  et  prend  en  compte  les  conclu -
sions  des experts  sur  le  diagnost ic  de la  Loue et  des  r ivières  comtoises
sous  forme  de  mesures  concrètes  assort ies  d’object i fs.  I l  a  été  adopté
le  11  décembre  2014  par  la  commission  locale  de  l ’eau  (CLE)  et  porte
sur  la  période  2015-2017.  I l  a  fait  l ’objet  d’un  premier  bi lan  d’étape  en
octobre  2015  ce  qui  est  très  précieux  pour  mesurer  l ’avancement  des
engagements  des  acteurs.  Le  contrat  de  terr i toire  comporte  sept  axes
qui regroupent 20 act ions.

La  nécessité  d'étendre  les  act ions  à  l 'ensemble  des  r ivières  karst iques
du  département  du  Doubs  est  également  valable  pour  les  act ions  du
contrat  de terr i toire.

Les recommandations de ce document sont  faites sans référence directe
et  systématique  aux mesures  du  Sage  Haut-Doubs  Haute-Loue  et  à  son
contrat  de  terr i toire 6 .  I l  appart iendra  à  l ’animation  du  SAGE  de  mettre
en  cohérence  ces  recommandations  avec  ce  qui  existe  déjà.  Ce  part i
pr is  permet  de  s’aff ranchir  du  cadre  existant  et  dans  la  mesure  du  pos -
sible  proposer  des  act ions  nouvelles  ou  au  moins  ampli f iées.  Par
ail leurs  le  terr i toire  sur  lequel  s’appliquent  ces  recommandations  étant
celui  des r ivières karst iques,  ces recommandations sont  valables  au-de-
là  du  périmètre  du  Sage  Haut-Doubs  Haute-Loue.  Les  mesures  du  pré-
sent  document  ont  donc  vocat ion  à  être  également  mises  en  œuvre à
cet te  échelle  élargie  sans  pour  autant  bouleverser  le  Sage  au  sein  de
son terr i toire de compétence.

6 Néanmoins dans le texte celles-ci sont régulièrement citées.
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Le  présent  document  propose,  une  série  de  recommandations  d’ in -
f lexions  af in  de planif ier  les  mesures du projet  de terr i toire d’excellence
environnementale.  I l  est  structuré en trois chapitres  :  Préserver les eaux
des  substances  indésirables  ;  Préserver  le  fonct ionnement  des  écosys -
tèmes aquatiques et  faire adhérer à l ’excellence environnementale . 

2.1. Préserver les eaux des substances indésirables

Les  r ivières  comtoises  restent  polluées  par  des  substances  chimiques
diverses.  I l  convient  de  poursuivre  les  act ions  engagées  dans  le  cadre
du Sage et  du contrat  de terr i toire  en les  renforçant  sur  certains  points.
Le  Sage  reconnaît  la  vulnérabil i té  spécif ique  et  la  valeur  patr imoniale
des  r ivières  comtoises  en  adoptant  un  niveau  de  qualité  plus  élevé  que
ce  qui  permet  d’atteindre  le  très  bon  état  écologique 7 .  Les  concentra-
t ions de nitrates à respecter sont  infér ieures à 2  mg/l  et  l ’ IBGN 8  doi t  dé-
passer la note 19/20.

2.1.1. Diminuer la pollution organique

La pollut ion organique provient  en grande part ie  des rejets  d’or ig ine do -
mestique et  agr icole et  se traduit  par la présence dans les eaux d’azote,
de  phosphore  et  de  matières  oxydables,  mesurées  par  la  demande  chi -
mique  en oxygène  (DCO)  et  la  demande biochimique  en oxygène  à  cinq
jours  (DBO5).  I l  s’agit  d’un  des  domaines  où  le  plus  d’efforts  ont  été
consentis.  I l  reste  que  les  eaux  présentent  encore  des  signes  d’eutro -
phisat ion,  ce  qui  mil i te  pour  une  intensif icat ion  de  l ’act ion  contre  toutes
les formes de pollut ion organique.

L’axe  du  contrat  de  terr i toire  concerné  par  ce  type  de  pollut ion  est  le
plus  développé :  i l  comporte  sept  f iches  et  un  f inancement  public  de
plus  de 14 M€.  Les  act ions  prévues se répart issent  en trois  catégories  :
améliorer  le  traitement  des  eaux  usées ;  améliorer  la  collecte  des  eaux
usées ;  mieux gérer le stockage et  l ’épandage des eff luents d’élevage.

2.1.1.1. Mesures concernant l’assainissement

2.1.1.1.1.   Traitement des eaux usées

En  matière  de  traitement  des  eaux  usées,  le  constat  du  viei l l issement
des stat ions d’épurat ion et  des réseaux est  posé et pr is en charge par le
contrat  de terr i toire  tant  pour  les  stat ions  d’épurat ions  des eff luents  do -

7 La notion de bon état écologique et de très bon état provient de la directive cadre sur l’eau (DCE)
8 Indice biotique général normalisé. Cet indice basé sur le comptage des invertébrés benthique fournit

une note entre 0 et 20.
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mestiques  que  pour  le  traitement  des  eff luents  des  industr ies  agroali -
mentaires,  notamment  les  f romageries.  Depuis  2010  40  M€  ont  été  in-
vest is  par  les  acteurs  du  terr i toire  pour  la  mise  en  conformité  des  sta -
t ions d’épurat ion. 

De  même des  act ions  sont  prévues  sur  les  disposit i fs  d’assainissement
non  collect i fs.  I l  s’agit  essent iel lement  de  s’assurer  de  la  pr ise  en
compte  par  les  communes  et  communautés  de  communes  de  leurs  obli -
gat ions  vis-à-vis  du contrôle  des  instal lat ions  d’assainissement  non col -
lect i f  et  de  la  mise  en  place  des  services  publics  d’assainissement  non
collect i f  (Spanc).  La  loi  Notré  fournit  l 'opportunité  de  mutualiser  une
part ie  des  fonct ions  des  Spanc  et  devrait  about ir  à  une  professionnali -
sat ion de la gest ion de l 'assainissement non collect i f .

Le groupe assainissement de la conférence Loue et  r ivières comtoises a
mis  en  évidence  la  quest ion  du  fonct ionnement  des  stat ions  d’épurat ion
(Step).  Pour  certaines  Step,  des  données  quantitat ives  object ives  sur
ces  dysfonct ionnements  existent,  rassemblés  par  la  police  de  l ’eau
(DDT  et  Onema)  dans  le  cadre  des  contrôles  et  de  l ’ instruct ion.
Quelques observat ions  simples  réalisées par  des  bénévoles  in  situ  et  le
fai t  que le  coût  de fonct ionnement,  notamment  en matière de personnel,
soit  élevé  pour  les  budgets  communaux  permettent  d’accréditer  l ’ idée
qu’i l  conviendrait  d’approfondir  cette  quest ion  et  de  proposer  rapide -
ment des solut ions.

Une première réponse a été apportée par les services de l ’État.  En effet
la police de l ’eau ( la DDT pour le compte du Préfet)  dans son rôle d’ ins -
truct ion  a  proposé  une  déclinaison  départementale  des  exigences  du
Sdage  relat ives  aux  rejets  de  l ’assainissement  collect i f .  Cet te  déclinai -
son  a  été  validée  par  la  Misen.  Elle  déf init  des  règles  spécif iques  just i -
f iées par les part icular ités départementales.  En conséquence elle établi t
des niveaux de rejets  adaptés aux contraintes du mil ieu karst ique en al -
lant  si  nécessaire  au-delà  des exigences de  la  réglementat ion  nat ionale
et  de la  réglementat ion locale du Sage Haut-Doubs Haute-Loue.  Dans le
même temps  les  exigences  nat ionales  se  sont  accrues  au  travers  de  la
prise de l ’arrêté de prescript ions générales  du 21 jui l let  2015 relat i f  aux
systèmes  d'assainissement  collect i f  et  aux  instal lat ions  d'assainisse -
ment non collect i f ,  

Le  Conseil  départemental,  soutenu  f inancièrement  par  l ’Agence  de
l’Eau,  se  montre  également  volontaire  pour  améliorer  le  fonct ionnement
des  systèmes d’épurat ion  qui  la  stat ion  d’épurat ion,  mais  également  les
réseaux  et  les  déversoirs  d’orage.  Le  projet  d’opérat ion  collect ive  porté
par  le  syndicat  mixte  du  bassin  versant  du  Dessoubre  en  est  une  i l lus -
trat ion.

L’exigence  d’excellence  environnementale  doit  conduire  à  ce  que  les
dysfonct ionnements  deviennent  except ionnels  sur  l ’ensemble  des  bas -
sins  versants  concernés.  I l  importe  que  les  habitants  du  terr i toire  com -
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prennent  pourquoi  le  coût  de  fonct ionnement  et  d’ invest issement  soit
certainement  accru  puisqu’i l  devra,  en  toute  logique,  être  répercuté  sur
le  pr ix  de l ’eau.  L’opportunité  de la  loi  Notré  et  du transfert  des  compé -
tences  eau  et  assainissement  aux  EPCI  doit  être  l ’occasion  pour  toutes
les collect ivités concernées de se saisir  avec vigueur du sujet.

Recommandation 5 : Prescrire  pour  tous  les  systèmes  d’épuration
un diagnostic  du système d’assainissement  conforme à l ’arrêté  du
21  jui l let  2015  (incluant  donc  l ’état  structurel  et  fonctionnel  du
système  et  débouchant  sur  un  programme  d’actions  hierarchisées
et  chiffrées).  Pour  action             :  Police  de  l ’eau  (DDT).   Généraliser  les
opérations collectives assainissement  dans le  contexte  de la prise
de  compétence  eau  et  assainissement  par  les  EPCI.  Pour  action             :
Conseil  départemental  et  EPCI.   Se  saisir  de  l ’opportunité  de  la  loi
Notré  pour  engager  des  études de  structuration  et  d’état  des  l ieux
du  patrimoine  assainissement  pour  construire  des  services  eau  et
assainissement  capables  de  porter  l ’excellence  environnementale.
Pour action             :  EPCI.

En  matière  d’assainissement  non  collect i f  le  groupe  de  travail  assainis -
sement a souligné la grande diff icul té pour  les maires de faire respecter
la  réglementat ion.  Les  maires  des pet ites  communes  souhaitent  être  ai -
dés  dans  le  recensement  des  instal lat ions  non  conformes  aux  normes.
Ce type  de  préoccupation  est  déjà  présent  dans  le  contrat  de  terr i toire,
le  Sage  exige  également  une  augmentat ion  de  la  f réquence  des
contrôles,  la  période devant  être  de cinq ans alors  que la  loi  impose dix
ans.  Le  volet  3  de  l ’act ion  I ,1  du  contrat  de  terr i toire  prévoit  de  couvrir
le  terr i toire  avec  50  % de  Spanc.  I l  importe  donc  de  poursuivre  l ’act ion
en  l ’ampli f iant  et  en  l ’associant  étroitement  avec  une  act ion  de  commu -
nicat ion  vis-à-vis  des  propriétaires  af in  qu’i ls  comprennent  bien  en  quoi
les  effor ts  qui  leurs  sont  demandés,  en  plus  de  leur  caractère  obliga -
toire,  présentent  un  intérêt  for t  pour  la  sauvegarde  et  la  restaurat ion
des mil ieux aquat iques du terr i toire.

Recommandation 6 : Accroître  les  objectifs  du  volet  3  de  l ’action
I,1  du contrat  de terri toire  et  les  étendre à  l ’ensemble du terri toire
pour  atteindre une  couverture à  100  % par  les Spanc et  un  nombre
significatif  de  travaux  de  diagnostic  et  de  mise  aux  normes.  Pour
action Département et  EPCI  .

2.1.1.1.2.   Traitement des rejets des fromageries

Les mesures du Sage C.1.2,  C.4.1 et  C.4.3 prévoient  la  mise en compa -
t ibi l i té  des  fromageries  en fonct ion  de  leur  statut  réglementaire  :  Instal-
lat ion  classée  pour  la  protect ion  de  l ’environnement  (ICPE)  ou  seule -
ment  soumise  au  règlement  sanitaire  départemental  (RSD),  lequel  est
fonct ion  du  volume  de  leur  act ivité.  Cette  mesure  est  relayée  par  l ’ac -
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t ion  I .2  du contrat  de terr i toire  qui  prévoit  notamment  le  renouvellement
du  système  de  traitement  d’une  fromagerie  qui  présente  des  dysfonc -
t ionnements  et  la  mise  à  jour,  dans  le  cas  de  raccordement  au  réseau
collect i f ,  des  autorisat ions  de  déversement  de  huit  d’entre  el les.  Le  bi -
lan  du  mois  d’octobre  2015  constate  l ’absence  d’information  sur  cette
act ion.  I l  convient  donc  de  fournir  les  données  et  de  prendre  les  me -
sures qui s’ imposent  dans le cas où les résultats seraient  décevants par
rapport  aux  object i fs.  Les  f romageries  soumises  à  simple  déclarat ion
font  l ’objet  de la  mesure C.4.3 qui  prévoit  une surveil lance de la confor -
mité des boues.

Recommandation 7 : Étendre à toutes les fromageries les mesures C.3.1,
C.3.2 et C.4.3 du Sage ainsi que la fiche 2 du contrat de territoire et coupler
cette opération avec la mise en place d'une déclinaison départementales des
exigences du Sdage concernant  les rejets des fromageries en milieu vulné-
rable. Pour action     : Misen et DDSCPP.

2.1.1.2. Mesures concernant l’élevage

L’act ion  I ,3  du  contrat  de  terr i toire  prévoit  l ’augmentat ion  des  capacités
de  stockage  des  eff luents  d’élevage  pour  les  rendre  conforme  aux  ob -
ject ifs  du  Sage  (4  à  6  mois  de  stockage)  et  la  mise  en  place  de  plans
d’épandage  au  sein  des  exploitat ions  agricoles.  Les  cibles  sont  d’at -
teindre  100 %  à  diverses  échéances  au  plus  tard  en  2019.  Par  ai l leurs
un  arrêté  portant  modif icat ion  du  règlement  sanitaire  départemental
(RSD)  a  été  signé  le  11  avri l  2014.  Le  RSD  précise  que  toute  exploita -
t ion  agricole  d’élevage  existante  procédant  à  des  épandages d’eff luents
organiques  devra  disposer  d’ ici  2020  de  capacités  de  stockage  suff i -
santes  pour  pouvoir  épandre  dans  de  bonne  condit ions,  c’est  à  dire  di -
mensionnées,  pour  les eff luents l iquides,  pour  une durée al lant  de 4 à 6
mois selon la même carte indiquée dans le règlement du SAGE.

Ces  object i fs  semblent  raisonnablement  ambit ieux,  i l  serait  néanmoins
ut i le  de  disposer  sans  tarder  d’un  bi lan  à  mi-parcours  af in  de  s’assurer
du  bon  avancement  du  projet  et  de  mettre  en  place  d’éventuelles  me -
sures correctr ices.  

En  collaborat ion  avec  la  chambre  interdépartementale  d’agriculture  le
service  agricole  de  la  DDT25  a  lancé  une  enquête  auprès  des  exploita -
t ions  concernées  par  le  stockage  des  eff luents.  Cette  enquête  a  pour
premier  object i f  de  déterminer  le  nombre  d’exploitants  répondant  d’ores
et  déjà  aux  capacités  de  stockage  demandées  par  le  RSD d’ici  2020  et
en  parallèle  de  déterminer  le  nombre  d’exploitat ions  qui  devront  aug -
menter  leur  capacité  de  stockage.  Un  deuxième object i f  vise  à  détermi -
ner  le  nombre d’exploitat ions  qui  disposent  d’un plan d’épandage indivi -
duel  et  de mieux connaître  les  prat iques des exploitat ions  en  matière  d’
analyses  des  eff luents  d’élevage  ainsi  que  des  analyses  de  sols.  I l
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convient  enf in  de  réf léchir  à  des  pistes  d’act ions  af in  d’améliorer  et  va -
lor iser ces prat iques par une fer t i l isat ion raisonnée.

Recommandation 8 : Poursuivre  le  bilan  des  mesures  qui
concernent  le  stockage  des  effluents  d’élevage,  y  compris  un  re -
tour  d’expérience  sur  l ’ut i l isation  du  guide  des  bonnes  pratiques
pour  la  gestion  des  effluents  en  milieu  karstique,  vérifier  leur  effi -
cacité  pour  l ’épandage  dans  des  conditions  favorables  à  l ’assimi -
lat ion  des  nutriments  par  les  végétaux  et  en  tirer  les  consé -
quences pratiques avec la  profession.  Pour  action             :  chambre inter  -
départementale d’agriculture 25-90.

Deux  opérat ions  pi lotes  ont  vu  le  jour  dans  le  département  du  Doubs,
c’est-à-dire  que  deux  fruit ières  à  comté  ont  signé  un  accord  avec
l’agence  de  l ’eau  et  la  chambre  d’agricul ture.  Ces  opérat ions  pi lotes
consistent  à mobil iser  les adhérents autour  d’un projet  commun visant  à
l ’améliorat ion  ou la  préservat ion  de  la  quali té  de l ’eau.  En  parallèle,  les
adhérents  de ces  deux f ruit ières  se sont  const itués  en groupement  d’ in -
térêt  économique  et  environnemental  (GIEE).  L’object i f  de  ces  diffé -
rentes labell isat ions consiste à mettre en avant  la motivat ion des exploi -
tants  autour  d’un  projet  commun.  L'act ion  bénéf icie  d’aides  publiques
dans  le  cadre  de  travaux de  modernisat ion  de  leur  exploitat ion.  Ces ini -
t iat ives encore relat ivement  l imitées à l ’échelle  du terr i toire sont  de très
bons exemples de démarches él igibles à l ’excellence environnementale.

Recommandation 9 : Poursuivre  et  accélérer  la  mise  en  place
d’opérations  pilotes  pour  multiplier  les  initiatives  collectives  au
niveau  de  la  fi l ière  af in  d’améliorer  la  gestion  des  effluents  d’éle -
vage. Pour action             :  Fruitières et FDCL  9 .

Un  suivi  des  plans  d’épandage  collect ive  et  individuel  devrait  être  mis
en  place.  Les  stat ions  d’épurat ion  (Step)  ou  les  fromageries  disposent
d’un  plan  d’épandage  qui  compte  les  surfaces  potent iel lement  épan -
dables  et  disponibles  à  l ’épandage  des  boues  d’exploitat ions  candi -
dates.  Or  i l  s’avère  que  ces  exploitat ions  disposent  souvent  el les-
mêmes d’un plan d’épandage individuel 1 0 .

Chacun  enregistre  ses  prat iques,  les  Step  enregistrent  les  épandages
de  boues  qu’el les  effectuent  sur  une  parcelle  mais  el les  n’ intègrent  pas
dans ces enregistrements ce que l ’exploitant  a réellement épandu au to -
tal en engrais organique et minéral.

Le  développement  d’un  out i l  commun  à  l ’enregistrement  des  prat iques
de fer t i l isat ion  pour  l ’exploitant  et  la  Step  semble  pert inent  et  approprié
à une maîtr ise de la fer t i l isat ion de parcelles et cultures.

9 Fédération départementale des coopératives fruitières
10 Il n’y a pas d’outil qui permette de recouper entre les deux afin d’en vérifier la cohérence.
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Cet  out i l  pourrait  se  présenter  sous  forme  de  système  d’information
géographique (SIG)  avec les données existantes sur chaque terrain ren -
seignant  ainsi  la  nature  du  sol  précisé  dans  le  plan  d’épandage  et  les
prescript ions  de chaque  plan d’épandage  l ié  à  chaque parcelle.  I l  serait
mis  en  œuvre  et  suivi  par  la  chambre  d’agr iculture  et  di ffusé  aux  di ffé -
rents partenaires.

De  plus  i l  serait  également  intéressant  d’envisager  que  les  exploitants
candidats  à  l ’épandage  de  boues  bénéficient  d’un  appui  technique  ou
d’une  formation  à  la  fer t i l isat ion  raisonnée.  Ces  formations  permet -
traient  également  de  les  sensibi l iser  sur  l ’ intérêt  de  réaliser  des  ana -
lyses  de  sols  pour  justement  est imer  les  capacités  d’absorpt ion  des
sols.

Recommandation 10 : Coordonner  la  connaissance  des  capacités
d’épandage de boues de Step et d’effluents agricoles à l ’échelle du
territoire en tenant compte des caractéristiques des sols.

Cet  out i l  de  suivi  des  plans  d’épandage  devrait  permett re  une  vérif ica -
t ion  en  cont inu  des  capacités  d’absorpt ion  des  sols  et  ainsi  d’ ident i f ier
quand  ces  capacités  sont  suscept ibles  d'être  dépassées  pour  ainsi
adapter les prat iques d’exploitat ion.  Ce suivi pourrait  être réalisé en l ien
avec le Comité interprofessionnel de gest ion du Comté (CIGC).

La  mise  en  œuvre  d’un  label  d’excellence  environnementale  devrait  re -
poser  sur  trois  pi l iers  majeurs  :  la  quali té  du  produit  ;  la  préservat ion
des  sols  en  tant  que  mil ieu  vivant  et  des  terres  agricoles  ;  le  maint ien
de la biodiversité aquat ique, terrestre et  paysagère.

Le CIGC a réalisé une étude sur l ’ impact  des prat iques d’élevage,  et  no -
tamment  d’une culture extensive et  d’un paysage en mosaïque f ine avec
des  arbres  et  des  haies,  sur  la  biodiversité  au  niveau  de  la  coopérat ive
de Vernier fontaine.

Cette  expérimentat ion  mise en œuvre par  le  CIGC sur  cette  coopérat ive
aurait  vocat ion à être déployée sur d’autres secteurs af in  de sensibi l iser
les  exploitants  et  un  large  public  sur  l ’ impact  des  prat iques  d’élevage
sur la biodiversité.  Cela permett rait  également de mett re en avant la né -
cessité  de  conserver  les  éléments  topographiques.  En  effet,  la  conser -
vat ion  de  ces  éléments  du  paysage  est  inscrite  dans  la  Polit ique  agr i -
cole  commune  (Pac).  Cependant  i l  serait  intéressant  que  cette  protec -
t ion  soit  renforcée.  Le CIGC devrait  être soll ic ité  af in  qu' i l  inscrive dans
son  cahier  des  charges  le  maint ien  des  haies  et  r ipisylves  et  la  protec -
t ion de la biodiversité aquat ique et terrestre.
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Recommandation 11 : Construire  avec  le  CIGC  un  label  d’excel -
lence  environnementale  qui  t ienne  compte  des  mesures  de  préser -
vation des eaux et de la biodiversité.

2.1.2. Réduire la pollution toxique

2.1.2.1. Vers un territoire « zéro pesticides »

2.1.2.1.1.   Réduct ion des usages de pest icides en zone non agricole

La  mesure  C.3.1  du  Sage  consiste  à  mett re  en  œuvre  les  disposit ions
du plan Ecophyto.  Le nouveau plan intègre  de nouvelles  disposit ions  de
la  loi  relat ive  à  la  transit ion  énergét ique  pour  la  croissance  verte  qui  a
avancé  la  date  d’ interdict ion  d’ut i l isat ion  des  produits  phytopharmaceu -
t iques pour les collect ivités et les part icul iers respect ivement en 2017 et
2019.

La  f iche  14  du  contrat  de  terr i toire  qui  concerne  les  plans  de  désher -
bage  communaux  s’ inscrit  dans  la  démarche  « zéro  phyto  »  du  départe-
ment  du  Doubs.  Des  audits  des  prat iques  de  désherbage  sont  proposés
ainsi  que  la  déf ini t ion  des  object i fs  d’entret ien  et  un  classement  des
zones à désherber.  L’object i f  du contrat  de terr i toire est  de lancer  la dé -
marche sur  25 communes sur  les 130 potent iel lement  concernées.  Cet te
act ion  complète  la  mesure  C.3.1  du  Sage  et  devrait  permettre  d’accélé -
rer la mise en œuvre de la loi t ransit ion énergét ique.

Une  deuxième  conséquence  de  cet te  act ion  pourrai t  être  une  révision
par  les communes des principes  de gest ion  des espaces verts  dans une
logique  de  renforcement  de  la  biodiversité  ordinaire.  Le  label  d 'excel -
lence environnementale qu' i l  faudrait  mett re en place pour  les collect ivi -
tés  devrait  tenir  compte  à  la  fois  de  la  suppression  effect ive  de  l 'usage
ds  pest icides  et  des  mesures  alternat ives  de  gest ion  des  espaces  verts
favorisant  la  biodiversité  ordinaire.  Le  label  pourrait  également  être
conçu  de  manière  à  encourager  l 'expérimentat ion  et  le  partage  des
bonnes prat iques.

Recommandation 12 : Mettre en place sans attendre les actions qui
visent  la  suppression  de  l ’usage  des  pesticides  en  zone  non  agri -
cole pour les collectivités et les particul iers conformément au plan
Ecophyto2  et  mettre  en  place  un  label  d'excel lence  environnemen -
tale dédié. Pour action             :  toutes collectivités territoriales.
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2.1.2.1.2.  Réduct ion de l ’usage des pest icides par l ’agriculture

Renforcement du plan Ecophyto

Les  mesures  prévues  par  le  plan  Ecophyto  concernent  la  mise  en  place
du réseau de fermes Dephy dont  le but  est  de mettre en commun les ef -
for ts  de  l imitat ion  de  l ’usage  des  pest icides  par  les  agr iculteurs  volon -
taires,  d’ impliquer  les  exploitat ions  des lycées agricoles  pour  démontrer
l ’ intérêt  des  prat iques  alternat ives,  d’assurer  la  diffusion  de  ces  tech -
niques  alternat ives  par  les  chambres  d’agricul ture  et  d’aider  la  conver -
sion  des  fermes  à  l ’agriculture  biologique.  Les  mesures  C.3.1  et  C.3.5
du  Sage  s’appuient  intégralement  sur  le  plan  régional  Ecophyto 11  avec
des act ions prévues s’échelonnant entre 2010 et  2014.

Le  bi lan  dressé  par  la  direct ion  régionale  de  l 'agriculture  et  de  la  forêt
i l lustre  l ' importance  des  moyens  mis  en  œuvre  pour  faci l i ter  le  change -
ment  de  prat iques.  Ce  domaine  est  très  complexe  car  i l  n'existe  pas  de
solut ion  universelle  alternat ive  à  l 'ut i l isat ion  massive  de  produits  phyto -
sanitaires ;  les  prat iques  sont  à  adapter  au  cas  par  cas  et  impliquent
une  mobil isat ion  des  agriculteurs  mais  aussi  tous  les  acteurs  suscep -
t ibles de les former et  de les guider.

En Franche-Comté 33 exploitat ions sont  maintenant  intégrées au réseau
de fermes Dephy 1 2,  au sein de ces exploitat ions on a pu constater  de fa -
çon  object ive  une  première  diminut ion  des  usages  de  pest icides.  L' in -
dice de fréquence de traitement  ( IFT)  a ainsi  baissé de 10  % au sein de
ce réseau,  sept  systèmes de cultures  sont  devenus très  économes avec
un  IFT  de  1,93.  De  nombreuses  act ions  de  formation  et  d' information
des agriculteurs ont été mises en place.

I l  manque encore un bi lan global des effets réels du plan sur l 'ut i l isat ion
des pest icides et  surtout  sur  les impacts en termes de réduct ion des re -
jets  dans  les  mil ieux  aquat iques.  I l  conviendra  de  généraliser  les  pra -
t iques  les  plus  performantes  en  termes  de  réduct ion  d'usage  des  pest i -
cides et  de mettre en place de nouvelles act ions en l ien avec Ecophyto2
lancé le  26 octobre  2015 par  le  ministre  de l ’agr iculture.  I l  est  d'ai l leurs
prévu  la  mise  en  place  d’une  nouvelle  version  du  plan  en  région  Bour -
gogne-France-Comté en 2016.

Intégration d’une limitation de l’usage des pesticides dans le cahier des charges de 
l’AOC Comté

La  mesure  C.3.6  du  Sage  recommande  « aux  représentants  des  profes -
sionnels  de la  f i l ière [d’]engager  une réf lexion pour  intégrer  certains  vo -

11 Ce plan est piloté par la direction régionale de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt (DRAAF)
de Franche-Comté.

12 Réseau de fermes mis en place par le plan Ecophyto, ces fermes permettent d'expérimenter des solu-
tions de réduction de l'utilisation des pesticides.
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lets  du  cahier  des  charges  de  l’agricul ture  biologique  au  sein  des  ca -
hiers  de  charges  des  principaux  fromages  AOC,  notamment  concernant
la  l imitat ion  de  l’usage  des  pest icides.  »  I l  est  donc  suggéré  à  ces  re -
présentants de rendre compte de ces réf lexions et  de proposer une inté -
grat ion  effect ive.  Lors  de  la  troisième  conférence  Loue  et  r ivières  com -
toises  de  décembre  2014  les  représentants  de  la  f i l ière  comté  ont  pré -
senté  une  communicat ion  où  i ls  explicitent  comment  leur  cahier  des
charges prend en compte les quest ions environnementales.  I l  faut  se fé -
l iciter  de  voir  que  les  prat iques  d’épandage,  le  maint ien  le  plus  long -
temps  possible  des  vaches  au  pâturage  et  la  l imitat ion  du  chargement
font  part ie  des  contraintes  d’un  cahier  des  charges  qui  se  veut  respec -
tueux  de  l ’environnement.  En  revanche,  force  est  de  constater  que  la
quest ion  du  développement  de  l ’agr iculture  biologique  au  sein  de  la  f i -
l ière était  encore absente de la réf lexion à cette époque.

Recommandation 13 : Établir  un  bilan  complet  des  résultats  des
actions  du plan  Ecophyto  en  termes d'impact  sur  les  rivières  com -
toises  et  proposer  un  projet  ambitieux  de  déclinaison  sur  le  terri -
toire du plan Ecophyto2. Intégrer aux critères du label d'excel lence
environnementale  concernant  le  comté  des  exigences  en  matière
de l imitat ion d'usage des pesticides en s'appuyant  sur  la  réflexion
des  professionnels  de  l ’AOC  Comté  et  sur  des  critères  fermes  de
limitat ion de l ’usage des pesticides.  Pour action DRAAF, GIGC.

2.1.2.2. Réduire les rejets des filières industrielles

2.1.2.2.1.   Réduire les rejets de micropolluants des industr ies et  de l ’ar -
t isanat

La  mesure  C.4.1  du  Sage  programme  la  mise  en  place  de  convent ions
de  déversement  d’eaux  usées  pour  les  entreprises.  Ces  conventions
permettent  de  préserver  les  réseaux  d’assainissement  des  déverse -
ments de toxiques qui  d’une part  nuiraient  au fonct ionnement  biologique
des stat ions d’épurat ion, d’autre part  pollueraient  le mil ieu aquat ique.

La  mesure  C.7.1  du  Sage,  complétée  par  les  act ions  V.2.1  et  V.2.2  du
contrat de terr i toire concerne les entreprises du terr i toire.  I l  s’agit  de re -
censer  les  substances chimiques ut i l isées et  les  condit ions  de leur  ut i l i -
sat ion  notamment  en  termes  de  rejets  possibles  dans  l ’environnement.
Des  mesures  sont  proposées  et  peuvent  être  subvent ionnées  af in
d’équiper  les  entreprises  et  exploitat ions  en  disposit i fs  de  prévent ion
des rejets dans l ’environnement.

Aujourd’hui  1  500  entreprises  sur  les  9  000  du  terr i toire  ont  reçu  une
enquête  postale.  Un  échanti l lon  représentat i f  de  142  d’entre  el les  ont
part icipé  à  une  enquête  approfondie.  On  peut  aujourd’hui  aff irmer  que
les  prat iques  sont  bien  connues  et  que  les  pistes  d’améliorat ion  sont
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ident if iées.  I l  convient  donc  de  mett re  en  œuvre  les  mesures  qui  per -
mettront  à  chacun  des  acteurs  de  l imiter  le  plus  possible  des rejets  des
substances  toxiques  dans  l ’environnement.  Les  syndicats  mixtes,  donc
le  futur  Epage,  sont  motivés  pour  lancer  des  act ions  collect ives  auprès
des  acteurs  et  pourront  bénéf icier  dans  ce  cadre  collect i f  de  f inance -
ments de l ’agence de l ’eau.

Ces  mesures  ont  produit  des  résultats  qui  permettent  d’envisager  main -
tenant  une ampli f icat ion  des disposit ions visant  à l imiter  la  pollut ion par
les  substances  toxiques  issues  des  industr ies.  Cela  concerne  notam -
ment  le  recueil  in  situ  des  eff luents  toxiques  et  leur  traitement  au  sein
des  sites  des  entreprises.  L 'opérat ion  collect ive  Limitox  en  cours  au
sein  des entreprises  du val  de Morteau pourrait  être  pr ise  pour  exemple
et  généralisée.

Recommandation 14 : Rendre  compte  du  bilan  du recensement  des
pollutions  industriel les  et  généraliser  un  programme  ambit ieux  de
réduction  de  ces  pollutions  toxiques  dans  la  l igne  du  programme
Limitox en cours sur le val de Morteau.

2.1.2.2.2.  Diminut ion des impacts des traitements du bois

Les  mesures  C.5.1  et  C.5.2  visent  à  mettre  en  œuvre  de  bonnes  pra -
t iques de trai tement  des bois,  assort ies d’un label  environnemental  spé -
ci f ique.  I l  est  également  prévu  de  contrôler  la  mise  en  applicat ion  de
l’obligat ion  de  contrôle  de  la  qualité  des  eaux  souterraines  et  superf i -
ciel les  au  droit  des  ICPE réalisant  des  traitements  par  trempage.  Aucun
bilan  de  cette  act ion  ne  semble  pour  l ’ instant  disponible  i l  est  donc  im -
portant  de  l 'établir.  I l  serait  également  conforme  aux  object ifs  d'excel -
lence  environnementale  qu'un  label  soit  mis  en  place  qui  dist ingue  clai -
rement  les  prat iques les plus  vertueuses qui  semblent  souhaitées par  la
f i l ière bois-forêt.

En  revanche  la  f iche  V.2.2  du  contrat  de  terr i toire  concernant  le  traite -
ment  du  bois  n’a  pas  about i.  La  CLE  a  donné  un  avis  sur  le  sujet  qui
montre  que  cette  quest ion  est  diff ici le  :  « Emploi  des  pest icides  en  fo -
rêt  :  un groupe de travail  régional,  animé par l’Agence de l’Eau,  émerge,
l’EPTB  en  fai t  part ie  et  fera  le  l ien  avec  la  CLE ;  les  dif f icultés  d’enca -
drer  cette  prat ique  sont  rappelées.  »  I l  conviendrait  de  rendre  compte
des travaux de ce groupe de travail .  Des représentants de la  f i l ière bois
ont  cependant  réaff i rmé,  lors  d’une  réunion à  la  Draaf ,  que  leur  object i f
étai t  de  ne  jamais  traiter  le  bois  en  forêt.  Plusieurs  instruments  comme
les  contrats  d’approvisionnement  ou  la  gest ion  str icte  des  périodes
d’abattage  permettent  d’espérer  atteindre  cet  object i f .  L’obtent ion  d’un
label  terr i tor ial,  en  plus  des  labels  internat ionaux  attachés  à  cet te  f i -
l ière,  intéresse  également  les  professionnels.  I l  conviendra  donc  de
mettre  en  œuvre  ces  résolut ions  posit ives  et  de  les  inscrire  dans  le
contrat  de terr i toire et  dans la prochaine révision du Sage.
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Recommandation 15 : Établir le bilan des mesures C.5.1 et C.5.2 du
Sage  concernant  le  traitement  du  bois  et  mettre  en  place  un  label
d'excellence  environnementale  spécifique.  Pour  action             :  DRAAF  et
fi l ière forestière.

2.2. Préserver le fonctionnement des écosystèmes aquatiques

Si la lut te contre les pollut ions, notamment par les eff luents d’élevage et
les  rejets  de  systèmes  d’assainissement  est  une  nécessité  bien  connue
du grand public,  la  not ion d’hydromorphologie  et  son importance pour  la
qualité  écologique  des  mil ieux  aquat iques  reste  encore  assez  obscure.
Pendant  des  années  les  aménageurs  ont  modif ié  profondément  des
cours d’eau et  asséché les zones humides,  tout  cela dans le  but  de pro -
téger  les  populat ions  des  r isques  l iés  à  la  proximité  de  l ’eau 13 .  Aujour-
d’hui,  les connaissances sur le grand cycle de l ’eau et  l ’écologie des mi -
l ieux  aquat iques  montrent  que  l ’homme  doit  se  montrer  plus  modeste
dans son souhait  de maîtr iser la nature.  

À  l ’évidence,  mobil iser  les  habitants  du  terr i toire  pour  l ’excellence  éco -
logique  commence  par  le  partage  de  la  connaissance  sur  les  mil ieux
aquatiques  et  la  manière  de  les  gérer  avec  une  ambit ion  de  respect  du
patr imoine  naturel  et  de  préservat ion  de  leur  fonct ionnement  écolo -
gique.  Ainsi,  les  act ions  prévues  sur  ce  volet  ne  se  conçoivent-el les
qu’accompagnées  de  campagnes  de  communicat ion  et  d’ information  du
public au sein du terr i toire.

2.2.1. Assurer le fonctionnement écologique des milieux

2.2.1.1. Agir sur l’habitat aquatique

2.2.1.1.1.   Connaissance et restaurat ion hydromorphologique des cours 
d’eau

Les mesures  A.3.1  et  A.3.3  du  Sage  visent  le  recensement  et  la  restau -
rat ion  des  l inéaires  de  cours  d’eau  présentant  des  dégradat ions  mor -
phologiques ainsi  que la  revégétalisat ion  des berges.  Ces mesures sont
relayées par  l ’act ion  I I .2  du contrat  de terr i toire.  Les  opérat ions concer -
nées  consistent  à  restaurer  certaines  port ions  ident i f iées  de r ivières ;  à
établir  des r ipisylves 1 4 sur 3 à 5 km du l inéaire de la Loue et à mettre en
défens  les  berges  de  ruisseaux  abri tant  des  écrevisses  à  pattes

13 Dans un contexte où l'assainissement était le plus souvent inexistant ou très sommaire.
14 La ripisylve est constituée du corridor arboré le long du cours d’eau. Cet espace joue un rôle important

pour le piégeage du ruissellement, l’apport de carbone au cours d’eau, l’ombrage du cours d’eau, l’ha-
bitat et la circulation de la faune
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blanches  sur  30 km.  Les  maîtres  d’ouvrage  sont  les  syndicats  mixtes
(SML et  SMMAHD).  Le  volet  mise  en  défens  est  construit  à  part ir  d’un
diagnost ic  préétabli  et  semble  bien  dimensionné.  La  restaurat ion  des
cours  d’eau  est  une  opérat ion  lourde  qui  ne  peut  être  mise  en  place
qu’au cas par cas lorsque le diagnost ic conf irme sa nécessité.

En  revanche  les  object i fs  du  volet  r ipisylve  n’apparaissent  pas  assez
ambit ieux avec un l inéaire de seulement  5  km.  La plantat ion de r ipisylve
est  certes onéreuse avec 20 à 50  € par mètre, on sait  cependant  que les
bénéf ices  sont  importants  en  termes  de  protect ion  des  mil ieux  aqua -
t iques  et  de  biodiversité  terrestre  et  aquat ique.  Dans  le  cadre  d’un  pro -
jet  de  terr i toire  d’excellence  les  propriétaires  r iverains  devraient  être
mobil isés pour part iciper à cette act ion qui contr ibue à la qualité de leur
paysage autant qu’à celui  de tout le terr i toire.

I l  existe  des  out i ls  de  gest ion  pour  la  restaurat ion  et  l ’entret ien  des
cours  d‘eau  et  leurs  abords  :  les  plans  plur iannuels  de  gest ion.  Portés
par  les  EPCI  compétents,  ces  out i ls ,  souvent  f inancés  par  l ’Agence  de
l’Eau, peuvent faire l ’objet  d’une déclarat ion d’ intérêt général (DIG) pour
permett re  la  réalisat ion  de  travaux  cohérents  tout  au  long  du  l inéaire,
dans  le  respect  de  la  dynamique  naturel le  de  la  r ivière  et  des  enjeux
ident if iés.  A part ir,  d’un  état  des  l ieux  init ial,  les  travaux  (généralement
prévus  sur  5  ans)  peuvent  prévoir  une  phase  de  restaurat ion  et  des
phases  d’entret ien,  en  prenant  en  compte  l ’évolut ion  morphodynamique
(l ’object i f  n’est  pas  par  exemple  de  restaurer  et  consolider  toutes  les
berges).  Le  contenu  des  travaux  peut  viser  l ’entret ien  des  berges  (dont
le  piét inement  bovin),  la  plantat ion  et  la  gest ion  de  la  r ipisylve  (y  com -
pris  abat tage),  la  gest ion  des  embâcles  et  des  plantes  invasives,  etc.  I l
peut également être plus ciblé sur la seule r ipisylve par exemple. Malgré
la  DIG,  le  succès  d’une  tel le  opérat ion  passe  par  l ’ implicat ion  et  la
concertat ion  avec  les  propriétaires  r iverains  (si  les  travaux  lourds  sont
réalisés par l ’EPCI, l ’ intervent ion des propriétaires est souhaitée ensuite
pour  l ’entret ien  courant)  et  leur  adhésion  doit  permettre  d’éviter  toute
destruct ion  ensuite  volontaire  ou  involontaire,  de  plantat ions  nouvelles
par exemple.

La  part icipat ion  du  propriétaire  r iverain  à  l ’entret ien  d’un  cours  d’eau
non domanial  est  par ai l leurs étroitement  associée à la détent ion de son
droit  de  pêche.  Une  étude  de  faisabil i té  préalable  est  donc  recomman -
dée pour  sensibi l iser  et  préparer  la mise en place d’un tel  out i l ,  en déf i -
nir  son périmètre,  ses object i fs pr incipaux et  les acteurs associés.

I l  faut  noter  également  la mesure A.3.2 qui est  une simple recommanda -
t ion de l imiter  l ’entret ien des cours d’eau.

La  mesure  C.2.5  implique  une  collaborat ion  entre  les  communes  et  les
agr iculteurs  de  manière  à  éviter  la  dégradat ion  des  berges  des  cours
d’eau  par  les  bovins.  Cette  mesure  n’est  assort ie  d’aucun  object i f  et
d’aucun moyen !  I l  est  simplement  mentionné des act ions  ont  eu l ieu  au
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sein de la  commune de Frasne et  du val  du Drugeon.  Selon les services
en  charge  de  sa  mise  en  œuvre,  les  résultats  obtenus  eût  égard  à  l ’ in -
vest issement  public,  notamment  en  ressources  humaines  sont  déce -
vants.

Recommandation 16 : Condit ionner  l ’obtention  du  label  d’excel -
lence  à  la  mise  en  place  effective  d’opérations  de  préservation  et
d’entretien des  berges  (plantation,  prévention du piétinement,  etc)
et  mettre  à  profi t  les  plans  pluriannuels  de  gestion  pour  accélérer
le processus.

2.2.1.2. Restaurer la continuité écologique

La  Loue  et  les  r ivières  des  bassins  versants  comtois  ont  fait  l ’objet,
dans  le  passé,  de  nombreux  aménagements  qui  peuvent  const ituer  des
obstacles  à  la  circulat ion  des  poissons.  Les  mesures  A.4.1  et  A.4.2  du
Sage  sont  des  mesures  de  mise  en  compatibi l i té  qui  s’appliquent  aux
nouveaux ouvrages lors  de l ’ instruct ion  de la  demande d’autorisat ion  au
t it re  de  la  loi  sur  l ’eau.  La  mesure  A.4.2  est  spécif ique  du  Lison  où  el le
vise à restaurer la populat ion d’Apron.

La  mesure  A.4.4  du  Sage  s’appuie  sur  l ’act ion  I I .3  du  contrat  de  terr i -
toire  mise  en  œuvre  par  les  syndicats  mixtes.  Ceux-ci  ont  ident i f ié  les
obstacles  les  plus  importants  qui  nécessitent  des  travaux.  Cet te  act ion
est  relat ivement  lourde et  complexe.  Elle  implique également  de vaincre
plusieurs  rét icences,  certains  barrages  étant  considérés  comme  patr i -
moniaux.

Les  opérat ions  se  poursuivront,  le  syndicat  mixte  de  la  Loue  a  déjà
ident i f ié  quelques  seuils  qui  const ituent  des  obstacles  à  la  cont inuité
écologique.  I l  sera  important  de  suivre  les  opérat ions  en  cours  et  d’en
faire le bi lan sur les plans paysager et écologique, puis de communiquer
sur ces bi lans.

Recommandation 17 : Communiquer  largement  sur  le  bilan  des
opérations  de  reconstitution  de  la  continuité  écologique  et  pour -
suivre les actions. Pour action syndicats mixtes et Epage.
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3. faire adhérer à l’excellence environnementale

3.1. Informer et éduquer sur l’excellence environnementale

Dans  le  cadre  d’un  terr i toire  d’excellence  environnementale  une  act ion
pédagogique  s’ impose :  cel le  de  faire  comprendre  à  chacun  des  habi -
tants du terr i toire la  complexité des deux cycles de l ’eau.  Chacun pense
naturellement  au  pet it  cycle  qui  est  celui  des  usages  humains  de  l ’eau,
mais  celui-ci  est  dépendant  du  cycle  naturel  de  l ’eau  ( i l lustrat ion  3.1).
L’excellence  environnementale  consiste,  pour  les  quest ions  de  res -
sources  en  eau,  à  protéger  le  grand  cycle  af in,  entre-autres,  de  cont i -
nuer à bénéf icier du pet i t  cycle.

Quand  ces  not ions,  f inalement  assez  simples,  sont  intégrées  i l  est  plus
aisé  de  pour  chacun  de  prendre  en  compte  l ’ importance  des  enjeux  et
l ’ inf luence posit ive que chacun peut avoir sur la qualité des mil ieux.

I l  importe  de  concevoir  des  out i ls  très  pédagogiques  et  de  motiver  de
nombreux relais  pour  di ffuser  l ’ information.  Le groupe scient i f ique pour -
rait  part iciper,  aux  cotés  de l ’EPTB,  à  la  créat ion  de ki ts  pédagogiques.
Les  enseignants  pourraient  être  mobil isés,  dans  le  cadre  par  exemple
de  projets  pédagogiques  sur  l ’environnement  et  le  développement  du -
rable.  Des  bénévoles,  par  exemple  au  sein  des  associat ions  dont  la  vo -
cat ion  est  la  diffusion  de  la  culture  scient i f ique  et  technique,  pourraient
également  organiser  des  réunions  dans  les  vil lages  pour  présenter  les
not ions  importantes  et  débatt re  avec  le  public.  Certaines  act ions  de -
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(Source : www.lesagencesdeleau.fr/wp-content/uploads/2012/.../3-Fiche-cycle-de-leau_web.pdf)



vraient  être  ciblés  vers  les  jeunes  dans  l ’object i f  de  changer  les  com -
portements vis-à-vis de l ’environnement sur le long terme.

Recommandation 18 : Organiser  la  diffusion  des  informations  sur
les  deux  cycles  de  l ’eau  et  sur  l ’excellence  environnementale  à
l’échelle  de  tous  les  habitants  du  territoire.  Pour  actions  Départe  -
ment, EPTB.

3.2. Exercer une police efficace

De nombreux acteurs du terr i toire mettent  en avant  la diff icul té de sanc -
t ionner  la  minorité  qui  ne  respecte  pas  les  réglementat ions  comme  un
frein  majeur  à  l ’avancée  de  leurs  projets.  Les  décisions  de  poursuite  et
de se porter  part ie  civi le  sont  également  des  quest ions  polémiques qu’i l
convient  d’aborder  sans  tabou.  Lorsqu’on  rencontre  les  acteurs  sur  le
terrain,  cette quest ion revient  systématiquement.  L’ incivi l i té de quelques
uns peut ruiner les efforts de toute une communauté.

La  police  de  l ’environnement,  et  en  part icul ier  celle  de  l ’eau,  implique
différents  services  de  l ’État ,  off ices,  voire  gendarmerie,  coordonnés par
la DDT.  La caractérisat ion d’une inf ract ion pénale  ou le  constat  de man -
quement à une règle administrat ive est  un travail  de précision qui va au-
delà  de  la  percept ion  d’une  atteinte  à  l ’environnement  constatée  par  un
t iers.  Pour  des  raisons  que  chacun  comprendra,  une  act ion  en  just ice
implique  l ’object ivat ion  de  faits  irréfutables  comme  le  non  respect  f la -
grant  d’une  réglementat ion  ou  bien  une  relat ion  causale  explicite  entre
les prat iques mises en cause et  la dégradat ion de l ’environnement.  

Parallèlement à l ’organisat ion de contrôles de police programmés, ou in -
opinés,  la  DDT du  Doubs  a  déjà  mis  en  place  une  procédure  de remon -
tée des signalements.  Cette procédure doit  permettre de mieux ident i f ier
et  de véri f ier  les  atteintes  à l ’environnement  signalées depuis  le  terrain,
y compris par des part icul iers,  des collect ivités ou des associat ions.  Se -
lon  les  enjeux,  et  la  quali f icat ion  possible  des  faits,  une  réponse  gra -
duée  est  apportée  avec  le  concours  des  services  habil i tés  à  intervenir.
Cette réponse peut  al ler  de l ’accompagnement à la réparat ion d’un dom -
mage  jusqu’à  la  répression  pénale.  L’art iculat ion  des  polices  et  les  ré -
ponses  pénales  souhaitées  par  le  parquet  fait  l ’objet  d’une  convention
départementale quadripart i te entre le préfet,  le parquet,  L'off ice nat ional
de la chasse et  de la faune sauvage (ONCFS) et  l ’Onema. L’object i f  glo -
balement  visé  est  la  réparat ion  des  dommages  réversibles  et  la  pénali -
sat ion  des  cas  les  plus  graves  (déli ts  environnementaux  et  récidives),
pour ne pas surcharger les tr ibunaux.

La tolérance zéro n’ implique pas forcément  qu’une vision répressive,  la -
quelle n’est  d’ai l leurs pas toujours envisageable.  Elle peut  aussi s’expri -
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mer  au  travers  d‘autres  réglementat ions  en  ut i l isant  notamment  les
condit ions  d’att r ibut ion  d’aides  f inancières,  ou  en  f ixant  des  mesures
compensatoires.  En tout  état  de cause,  i l  est  clair  qu’une intervent ion la
plus systématique possible est  souhaitée pour ne pas al imenter  le sent i -
ment  d’ impunité  et  conforter  l ’engagement  de ceux qui  agissent  pour  un
terr i toire d’excellence.

Beaucoup  d’acteurs  rencontrés  sur  le  terrain  expriment  des  posit ions
très cr it iques vis-à-vis  de la  police et  de la  just ice environnementale.  I ls
s’ interrogent  sur le pet it  nombre de cas de dégradat ion avérée de l ’envi -
ronnement faisant  in f ine l ’objet  de procédures devant  les tr ibunaux et  a
fort ior i  de  condamnations.  Ce  ressent i  peut  aussi  s’expliquer  par  la
baisse des moyens accordés par l ’État à la police de l ’environnement.  

Par  ai l leurs  bien  des  dégradat ions  ne  sont  pas  délibérées  mais  pro -
cèdent  d’ incidents et  de dysfonct ionnements involontaires que la répres -
sion  seule  ne  permettra  pas  d’éviter.  Pour  l ’ensemble  des  polices  admi -
nist rat ives  et  judiciaires,  un  plan  de  contrôle  spécif ique  «  r ivières  kars-
t iques »  a  été  mis  en  place  pour  accroître  la  pression  de  contrôle  sur
toutes  les  act ivités  suscept ibles  de  générer  des  rejets  (directs  ou  par
l ixiviat ion  en temps de pluie)  pouvant  avoir  un  impact  sur  la  qualité  des
mil ieux  aquat iques.  Cela  peut  concerner  aussi  bien  des  act ivités  en
bords  de  r ivières,  que  celles  sur  le  plateau  à  proximité  de  f igures  kars -
t iques tels les dolines.

I l  importe  donc de bien expliciter  le  fonct ionnement  de la  police de l ’en -
vironnement,  de montrer  le rôle des acteurs de la police,  du système pé -
nal et des part ies civi les.

I l  serai t  également  ut i le  que  des  act ions  de  médiat ion,  impliquant  à  la
fois  les  spécial istes  des  quest ions  environnementales  du  futur  Epage,
les élus concernés et  des acteurs du terr i toire puissent  être organisées.
Le principe serait  d’ informer,  de dialoguer  et  de convaincre  avant  de ré -
primer.  Les  act ions  en  just ice  seraient  ainsi  plus  ciblées  et  probable -
ment  plus  eff icaces  dès  lors  qu’el les  interviennent  en  dernier  recours
face à de la malveil lance caractérisée ou au refus de la médiat ion.

Recommandation 19 : Poursuivre les actions de surveil lance du 
territoire en exerçant une police de l ’environnement adaptée et en 
uti l isant également les autres leviers disponibles des polit iques 
publiques.  Pour action DDT et Epage.

3.3. Gérer les usages récréatifs

Les usages récréat ifs  des cours  d’eau ou des mil ieux aquat iques en gé -
néral sont  souvent considérés sous le seul angle des nuisances environ -
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nementales  crées  par  la  surf réquentat ion  ou  des  prat iques  non  respec -
tueuses  du  mil ieu.  Si  à  l ’évidence  i l  convient  d’encadrer  ces  prat iques
pour  éviter  les  impacts,  i l  importe  également  de  s’appuyer  sur  les  com -
munautés de prat iquants de ces usages part icul iers des mil ieux pour dif -
fuser les bonnes prat iques et  en faire des relais de l ’excellence environ -
nementale.  L’hypothèse  de  base  est  que  les  personnes  qui  f réquentent
les  mil ieux  naturels  pour  leur  loisir  sont  en  général  attachés  à  ces  mi -
l ieux et  peuvent part iciper à leur préservat ion 1 5.  

Aujourd’hui  la  mesure du Sage F.2.1  «  Facil i ter  la  prat ique des act ivités
de sports d’eau vive dans de bonnes condit ions  » répond part iel lement à
cet  object i f ,  i l  conviendrait  de la  compléter  par des  mesures qui  t raitent
l ’ensemble  de  la  quest ion  des  loisirs  aquat iques  de  façon  plus  large,
voire exhaust ive.

À t i t re  d’exemple,  aujourd’hui,  des out i ls  informatiques peuvent  considé -
rablement  aider  les  gest ionnaires  à  fournir  des  informations  complexes
et  à  jour  sur  l ’état  des  mil ieux  assort ies  de  recommandations  quant  aux
usages 1 6.  I l  serait  ut i le  de  mettre  au  point  des  out i ls  informatiques
conviviaux concernant  la Loue et les r ivières comtoises af in que les pra -
t iquants  et  les  organisateurs  d’act ivités  récréat ives  disposent  des  infor -
mations pert inentes pour planif ier  de sort ies sans impact.

Recommandation 20 : Prendre une mesure globale de promotion de
loisirs  aquatiques  respectueux  de  l ’environnement  et  s’appuyer
sur  les  personnes  concernées  pour  promouvoir  l ’excel lence  envi -
ronnementale.

3.4. Connaître et comprendre

Dès la mise en place de la  conférence,  les acteurs du terr i toire ont  tenu
à  fonder  leurs  act ions  sur  des  connaissances  scient i f iques  solides.  Un
comité  scient i f ique  a  été  mis  en place  et  plusieurs  projets  de recherche
ont  été  lancés.  Les  scient i f iques  ont  également  insisté  pour  que  la  sur -
veil lance des mil ieux aquat iques soit  renforcée.

3.4.1. Un programme de recherches en appui

Observons  que  le  Sage  recommande de  développer  deux  act ions  de  re -
cherche  concernant  les  substances  polluantes,  une  sur  les  hydrocar -

15 L’exemple des spéléologues et de leur apport à la connaissance du système karstique complexe des
rivières comtoises et à leur protection est à cet égard très éclairant.

16 Voir par exemple l’outil Donia qui permet aux plaisanciers en méditerranée de connaître avec préci-
sion l’état de colonisation des fonds par les posidonies sous leur bateau au moment de décider de je-
ter l’ancre.
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bures aromatiques polycyliques et  une deuxième sur les substances pol -
luantes encore mal connues.

Au  chapitre  3  de  l ’avis  que  j ’avais  écrit  sur  le  diagnost ic  de  la  Loue  et
des r ivières comtoises j ’avais  proposé,  en phase avec le conseil  scient i -
f ique  du  comité  de  bassin  Rhône-Méditerranée-Corse  (RMC),  de  revoir
la gouvernance des act ions de recherche.  

Aujourd’hui,  l ’animation des recherches est  devenue possible avec le re -
crutement  par  le  pôle  Karst  d’un  animateur  scient i f ique,  placé  au  sein
de  l ’EPTB  Saône-Doubs.  Cela  va  permettre  un  suivi  des  projets  et  une
liaison  avec  les  f inanceurs 1 7 et  le  conseil  scient i f ique,  ce  qui  était  une
des lacunes de la situat ion init iale.

I l  est  proposé  de  const ituer  un  conseil  scient i f ique  de  douze  membres
sélect ionnés  par  le  pôle  karst  après  appel  à  candidatures  public  et  avis
du  conseil  scient if ique  du  comité  de  bassin  RMC 1 8.  Ce  conseil  scient i -
f ique  des  r ivières  karst iques  du  bassin  jurassien  (CSRKBJ)  adoptera
une  déontologie  permettant  aux  experts  de  s’abstenir  de  tout  avis  sur
des  projets  qui  les  concernent,  par  exemple  du  fai t  de  l ’appartenance  à
un même organisme ou une même université.

Les missions du conseil scient i f ique seront les suivantes  :
• élaborat ion  d’appels  à  projets  de  recherche  en  l ien  avec  les  be -

soins exprimé par la conférence Loue et r ivières comtoises  ;
• classement des projets reçus en réponse aux appels à projet  ;
• évaluat ion  à  mi-parcours  et  a  posterior i  des  travaux  de  recherche

développés suite aux appels à projets  ;
• avis  sur  des  quest ions  scient i f iques  posées  par  la  conférence  ou

bien par auto-saisine.

I l  sera  également  demandé  au  conseil  scient i f ique  d’évaluer  les  résul -
tats des projets lancés antérieurement à sa créat ion.

Le  président  du  conseil  scient i f ique  sera  invité  à  rapporter  sur  les  ac -
t ions du conseil  lors des réunions de la conférence.

Le rôle de l ’animateur scient i f ique du pôle karst sera le suivant  :
• assurer le secrétariat  du conseil  scient i f ique  ;
• piloter  les  programmes  de  recherche  en  assurant  notamment  le

suivi des projets  ;
• soll iciter  les  f inanceurs  potent iels  pour  lancer  des  appels  à  pro -

jets ;
• mettre  en  place  des  act ions  de  valor isat ion  des  résultats  des  re -

cherches.

17 On notera que suite à la loi Notre le Département n’est plus en mesure de financer des recherches.
18 Cette action implique une décision du comité de bassin RMC de créer le CSRKBJ sous la forme pro-

posée.
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Recommandation 21 : Mettre  en  place  dès  début  2017  un  conseil
scientif ique et animer les recherches sur les rivières karstiques du
bassin jurassien.  Pour action Pôle karst.

3.4.2. Une surveillance renforcée

Le  groupe  scient i f ique  avait  for tement  insisté  sur  la  nécessité  de  s’ap -
puyer  sur  une  surveil lance  approfondie  de  la  Loue  et  des  r ivières  com -
toises.  I l  ne s’agit  pas  forcément  de lancer  de nouvelles  act ions  de sur -
veil lance  mais  de  rendre  interopérables  l ’ensemble  des  données  pro -
duites par  les di fférents acteurs (notamment  la Dreal,  l ’agence de l ’Eau,
l ’Onema et  le Département)  et  de les mett re à disposit ion de tous.

L’EPTB  Saône-Doubs  a  mis  en  place,  dans  le  cadre  du  pôle  karst,  un
observatoire  étendu  à  l ’ensemble  du  bassin  versant  qui  a  « vocat ion  à
traiter  de  toutes  les  thématiques  l iées  à  l’eau  et  aux  mil ieux  aqua -
t iques.  » Ses object i fs sont  les suivants  :  «

• central iser  et  compiler  les  connaissances  et  données  dans  le  do -
maine  de  l’eau  et  des  mil ieux  aquat iques  sur  l’ensemble  du  bassin
versant  de la Saône,

• servir  d’appui  cartographique  aux  dif férents  Contrats  portés  par
l’EPTB (voire par les autres structures porteuses),

• porter  à  connaissance  les  données  dont  i l  dispose  à  l’échelle  du
bassin versant .  »

Les  premières  prior ités  de  cet  observatoire  concernent  les  zones  hu -
mides et  la restaurat ion de la cont inuité écologique et  de la morphologie
des  r ivières.  I l  apparaît  important  que  la  montée  en  charge  soit  rapide
af in  de  const ituer  un  observatoire  qui  intègre  un  ensemble  vaste  de
données aujourd’hui dispersées.

3.4.2.1. Surveiller le milieu

La  mesure  A.1.1  du  Sage  a  pour  object i f  de  compléter  la  cartographie
des  zones  humides  du  terr i toire.  On  peut  constater  sur  le  système d’in -
formation  géographique  de  l ’EPTB  l ’avancement  du  projet  ( I l lustrat ion
3.2).  Néanmoins i l  ne paraît  pas encore possible de voir  où sont  situées
les zones humides à une échelle  plus large,  celle des projets.  Or la pré -
servat ion de ces zones d’ intérêt  écologique majeur  serai t  beaucoup plus
eff icace  si  chaque  maître  d’ouvrage  de  projet  pouvait  t rès  vite  avoir
connaissance  des  zones  humides  présentes  sur  le  site  concernés  af in
d’ant iciper  sur  les  mesures  d’évitement  et  de  réduct ion  d’ impact  à
prendre en compte dès l ’avant projet  sommaire.
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Les  mesures  A.5.1,  A.5.2  et  A.5.3  du  Sage  renforcent  la  connaissance
des  mil ieux  aquat iques  en  effectuant  des  invest igat ions  complémen -
taires de celles habituellement prat iques pour la mise en œuvre de la di -
rect ive  cadre  sur  l ’eau  en  matière  de  qualité  écologique  des  eaux,  de
connaissance de l ’hydromorphologie.  Les premiers résultats ne sont  pas
rendus publics.

Compte-tenu  de  l ’ importance  de  l ’azote,  du  phosphore  et  des  sub -
stances chimiques toxiques dans le faisceau des causes probables de la
dégradat ion du fonct ionnement des hydrosystèmes i l  conviendrait  d’ inté -
grer  à  cet  observatoire  de  tel les  données  af in  d’en  suivre  de  façon  pré -
cise l ’évolut ion dans le temps. Des efforts signif icat i fs sont consent is,  et
espérons le,  le seront  encore à l ’avenir  sur  ces quest ions de rejets.  Une
condit ion  importante  de  mobil isat ion  des  acteurs  passe  par  le  fait  qu’i ls
puissent  véri f ier  que  leurs  efforts  ont  un  impact  en  termes  d’améliora -
t ion du mil ieu.

3.4.2.2. Surveiller les impacts

3.4.2.2.1.  Recensement des obstacles

La  mesure  A.4.3  du  Sage  a  pour  object i f  de  compléter  l ’ inventaire  des
ouvrages instal lés en travers du l i t  du cours d’eau sur le Doubs,  la Loue
et  le  Drugeon  avec l ’ambit ion  de le  terminer  f in  2015.  I l  est  donc temps
de  faire  connaître  les  résultats  de  cet  inventaire  et  d’ intégrer  les  résul -
tats à l ’observatoire de l ’EPTB.
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3.4.2.2.2.   Métrologie de l ’azote et du phosphore

La  mesure  A.5.4  du  Sage  est  complétée  par  l ’act ion  VII .1  du  contrat  de
terr i toire  qui  fai t  suite  aux  recommandations  du  groupe  scient i f ique.  Ce
dernier  a proposé que des mesures en cont inu soient  effectuées en cinq
points  du  bassin  versant  de  la  Loue.  Le  bi lan  d’étape  d’octobre  2015
précise  que  les  préleveurs  automatiques  sont  en  place  et  qu’un  techni -
cien  a  été  recruté  par  le  syndicat  mixte  pour  la  maintenance  du  sys -
tème.  Le  département  est  maître  d’ouvrage  de  cette  opérat ion  qui  est
sous traitée au Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) .

Les  documents  recueil l is  ne  permettent  pas  encore  de  véri f ier  la  mise
en  œuvre  opérat ionnelle  du  système  de  mesure  et  l ’accessibi l i té  des
données  qui  devrait ,  en  toute  logique,  être  central isé  au  niveau  de
l’EPTB.  I l  est  prévu  de  rendre  publiques  les  mesures  du  réseau  de  mé -
trologie  sur  la  Loue et  les  résultats  des  recherches du BRGM liées  à  ce
réseau et  de les intégrer à l ’observatoire de l ’EPTB.

3.4.2.2.3.   Contaminat ion des eaux pluviales

La  mesure  C.1.5  du  Sage  permet  de  connaître  le  niveau  de  contamina -
t ion des rejets d’eaux pluviales des collect ivités,  ces données d’autosur -
veil lance  sont  dues  chaque  année  au  service  de  police  de  l ’eau.  Ces
données doivent  maintenant  être rendues publiques via l ’observatoire de
l’EPTB.

3.4.2.2.4.   Surveil lance des usages de pest icides

Les  mesures  C.3.4  et  C.3.7  du  Sage  exploitent  les  données  de  ventes
de  pest icides  pour  établi r  un  tableau  de  bord  des  usages  agr icoles  et
non – agricoles.  Ces mesures  devaient  être  mises  en place dès l ’appro -
bat ion  du  Sage.  I l  importe  donc  d’en  rendre  compte  et  de  rendre  pu -
bliques  les  données,  géo-référencées  et  débarrassées  du  secret  stat is -
t ique.  En toute  logique ces  données devraient  être  intégrées au sein  de
l’observatoire de l ’EPTB.

Recommandation 22 : Accélérer  la  montée  en  charge  de  l ’observa -
toire du pôle karst  de l ’EPTB afin de lui  donner rapidement un rôle
intégrateur  de  l ’ensemble  des  données  pertinentes  et  rendues  pu -
bliques  pour  la  connaissance  des  hydrosystèmes,  notamment  :  re-
censement  et  cartographie  des  zones  humides  à  petite  échelle  ;
mesures de connaissance de l ’état  des mil ieux aquatiques prévues
par le Sage ;  inventaire des ouvrages transversaux  ;  données d’au-
tosurvei l lance  des  rejets  d’eaux  pluviales  des  collectivités  ;  quan-
tités  de  pesticides  uti l isés  en  zone  agricole  et  non-agricole.  Pour
action EPTB et pôle karst.
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Conclusions

L'object i f  de  ce rapport  est  de transformer  le  concept  d 'excellence envi -
ronnementale  en  une  série  d 'act ions  concrètes.  I l  ne  s'agit  que  de  pro -
posit ions  qui  n'auront  de  réali té  que  quand  les  acteurs  du  terr i toire  les
auront  intégrées comme étant  les  leurs.  La volonté  for te  que j 'ai  sent ie,
à  l 'occasion  de  toutes  mes  rencontres  dans  le  Doubs,  me  rend  opt i -
miste, mais les di ff icultés sont  réelles. Chaque citoyen, chaque f i l ière va
devoir  prendre  ses  responsabil i tés.  Les  pouvoirs  publics,  l 'État  aussi
bien que les collect ivités sont  prêts  à accompagner  les acteurs,  mais i ls
ne se subst itueront  pas à eux. 

Le  principal  levier  n'est  pas  f inancier,  i l  s 'agit  d 'un  label  d 'excellence
environnementale  que  les  différents  secteurs  vont  devoir  déf inir  et  fa ire
vivre.  I ls  devront  être  exigeants,  avant  tout  avec  eux  mêmes,  car  i l  ne
s'agit  pas  de  se  contenter  du  respect  de  réglementat ions,  ni  de  mainte -
nir  ou  de restaurer  un «  bon état  »  dont  on sait  qu' i l  n'est  pas  celui  que
méritent  les  r ivières  du  terr i toire  karst ique.  L'excellence  viendra  du  jeu
collect i f ,  de  l 'émulat ion  entre  les  acteurs,  des  retours  d' image  qu' i l  est
permis  d'espérer  et  à  plus  long  terme  des  bénéf ices  économiques  qu' i l
est  légit ime d'at tendre. 

Le  temps  joue  un  rôle  important  dans  cette  dynamique.  La  restaurat ion
des  écosystèmes  est  peut-être  presque  aussi  longue  que  leur  dégrada -
t ion.  Les  résultats  probants  ne sont  pas  pour  demain,  et  pourtant  i l  faut
agir  dès  aujourd'hui.  C'est  un  énorme  déf i  qui  s 'ouvre  au  terr i toire,  un
déf i  que  les  acteurs  d 'aujourd'hui  doivent  prendre  comme  un  engage -
ment vis-à-vis des générat ions futures.  

Éric Vindimian

Ingénieur  général  des  ponts,  des  eaux  et
des forêts
Avec  l ’appui  de  la  direct ion  départemen -
tale  des  terr i toires  du  Doubs,  du  Conseil
départemental  du  Doubs  et  de  l ’Agence
de l ’eau RMC
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2. Liste des acronymes

AOC Appellation d’origine contrôlée

BRGM Bureau de recherches géologiques et minières

CIGC Comité interprofessionnel de gestion du Comté

CLE Commission locale de l’eau

CNRS Centre national de la recherche scientifique

CSRKBJ Conseil scientifique des rivières karstiques du bassin jurassien

DBO5 Demande biochimique en oxygène mesurée au bout de cinq jours d’incubation

DCE Directive cadre sur l’eau

DCO Demande chimique en oxygène

DDSCPP Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations

DDT Direction départementale des Territoires

DIG Déclaration d’intérêt général

Draaf Direction régionale de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt

Dreal Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Epage Établissement public d’aménagement et de gestion des eaux

EPCI Établissement public de coopération intercommunale

EPTB Établissement public territorial de bassin

FDCL Fédération départementale des coopératives fruitières

Gemapi Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondation

GIEE Groupement Intérêt Économique et Environnemental

IBGN Indice biotique général normalisé

ICPE Installation classée pour la protection de l’environnement

IFT Indice de fréquence de traitement

Iota Procédure unique « loi sur l’eau » pour les installations, ouvrages, travaux et activités

Irstea Institut de recherche en sciences et techniques de l’environnement et de l’agriculture

Maptam Modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles

Misen Mission interservices de l'eau et de la nature

Notré Nouvelle organisation territoriale de la République

ONCFS Office national de la chasse et de la faune sauvage

Onema Office national de l’eau et des milieux aquatiques

Pac Politique agricole commune

PAGD Plan d’'aménagement et de gestion durable du Sage

PGRE Plan de gestion de la ressource en eau

RMC Rhône-Méditerranée-Corse

RSD Règlement sanitaire départemental

Sage Schéma d’aménagement et de gestion des eaux

Sate Service d’assistance technique dans le domaine de l’eau

Sdage Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux

SIG Système d’information géographique

SML Syndicat mixte de la Loue

SMMAHD Syndicat mixte des milieux aquatiques du Haut-Doubs

Spanc Service public de l’assainissement non collectif

Step Station d’épuration

ZNA Zone non agricole
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